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‘‘
Vous avez dit COP 21?

Il est des sigles dont on comprend spontanément la signi-
fication sans pouvoir l’expliquer. La COP 21 est de ceux-là. 
On comprend qu’il s’agit d’un accord international sur le cli-
mat sans pouvoir expliciter le sigle. Normal, puisqu’il s’agit du 
terme anglais « Conférence of Parties », les parties en ques-
tion étant les 195 pays et organisations engagés depuis 1992 
dans la convention cadre des nations unies sur les change-
ments climatiques. 
Quant au chiffre 21, il fait référence à la fameuse 21ème 
«  conférence des parties  » (COP) qui s’est tenue en 2015 
à Paris aboutissant à la signature de l’accord international 
pour contenir le réchauffement climatique en dessous des 
2°C.
Le Centre-Val de Loire est l’une des premières et des rares 
régions, avec la Bretagne et l’Ile de France, à avoir créé une 
COP régionale et cela dès 2019.
Le dossier de ce numéro fait le point sur les domaines concer-
nés et l’avancement des initiatives dans ce long combat, 
souvent ingrat car les effets ne s’en font sentir que très len-
tement. La volonté du Conseil régional et de ses partenaires 
n’en demeure pas moins de passer « de l’ambition à l’ac-
tion ».
L’engagement est politique et économique mais il est aussi 
citoyen. Au côté des projets «  lourds  » portant sur les éner-
gies renouvelables où la rénovation des bâtiments, existent 
de multiples initiatives labellisées par la COP régionale et 
concernant la vie quotidienne comme le développement 
du compostage ou encore la création d’ateliers de recy-
clage et de réparation de vêtements. La COP régionale est 
aussi l’affaire de chacun.

Bonne lecture

La rédaction

EMPLOI FORMATION 
9 La cordonnerie en quête d’apprentis 
Au Campus des métiers et de l’artisanat d’Indre-
et-Loire se croisent tous les jours des apprentis 
cuisiniers, pâtissiers, bouchers, mécaniciens, hor-
logers… Mais aussi cordonniers. Zoom sur une 
profession méconnue, qui fait pourtant partie du 
quotidien des Français maispeine à recruter.

VIE DES ENTREPRISES 
14 Les leçons de prospective de Nicolas 
Vanier aux jeunes dirigeants 
L’explorateur du Grand Nord a animé une confé-
rence du CJD, de la Jeune Chambre et du réseau 
Entreprendre sur le thème de la prospective. Pour 
Nicolas Vanier, l’aventure ne s’improvise pas.

LE DOSSIER DU MOIS
20 Climat, énergie : la COP 
régionale passe à l’action 
« C’est le défi des défis, disent certains. 
Le réchauffement climatique n’est plus une 
vue de l’esprit. Il y a un mur devant nous et le 
GIEC appelle à une mobilisation générale ». 
La région Centre-Val de Loire s’est saisie de la 
question et fait du développement durable 
au sens large, l’une de ses priorités.

TOURISME 
27 Villes et villages fleuris : 
le label qui dynamise
On le voit désormais sans vraiment y prêter atten-
tion… Et pourtant, le célèbre panneau jaune flan-
qué de fleurs rouges – entre 1 et 4 selon les cas – est 
un élément bien connu des paysages de l’Hexa-
gone. Coup de projecteur sur ce qu’il matérialise : 
un label national, qui agit comme un véritable 
levier d’attractivité pour les communes françaises. 

CULTURE & LOISIRS 
29 L’art à domicile avec « Le CCC OD chez moi »
Fermé au public en raison de la crise sanitaire, le 
Centre de création contemporaine Olivier Debré 
trouve des façons de se réinventer… Avec en 
ligne de mire, le maintien du lien avec ses visiteurs. 
Passage en revue des rendez-vous proposés par 
l’équipe du CCC OD pour remplir cet objectif. 



 #014 n Avril 2021

EN BREF3 L’ACTU DU DÉPARTEMENT

ORLEANS NORD

BUREAUX 
DISPONIBLES

02 38 43 81 00 

ENTREE DE VILLE

TOP VISIBILITE

entreprises@exia.frimmobilier d’entreprises

SARAN
PORTES DU LOIRET

Il
lu

s
tr

a
ti

o
n

 n
o

n
 c

o
n

tr
a

c
tu

e
ll
e
 d

u
e
 à

 u
n

e
 l
ib

re
 i
n

te
rp

ré
ta

ti
o

n
 d

e
 l
’a

rt
is

te
, 

s
u

s
c
e
p

ti
-

b
le

 
d

e
 

m
o

d
if

ic
a

ti
o

n
s
 

p
o

u
r 

ra
is

o
n

s
 

te
c
h

n
iq

u
e
s
 

e
t 

a
d

m
in

is
tr

a
ti

v
e
s
.

Prêts immobiliers en Centre-Val de Loire : des taux bas 
et qui devraient le rester
À l’image des mois précédents, les taux des prêts immobiliers pratiqués en mars en région Centre-Val de Loire sont stables. Qu’en sera-
t-il, selon toute vraisemblance, dans les prochains mois ?
Les taux moyens proposés par les 
banques en mars sont identiques à 
ceux proposés en février et, ce, mal-
gré la remontée des OAT* 10 ans, tou-
jours en territoire négatif. « Les craintes 
des remontées des taux longs aux 
États-Unis, en réponse aux prévisions 
de reprise économique et d’inflation 
des prix, n’ont pas lieu d’inquiéter 
les banques françaises », explique 
Philippe Taboret, directeur général 
adjoint de Cafpi. En effet, la Banque 
centrale européenne ne suit pas le 
même scénario de reprise dans la 
zone euro et n’a donc pas de raison 
pour l’instant d’aligner sa stratégie 
à celle de la FED**. C’est une excel-
lente nouvelle pour les emprunteurs 
qui profitent toujours de taux bas, 
proches des records historiques, et 
de l’appétence des banques à distri-
buer du crédit ».

La résilience des primo-accédants
En février 2021, pour la première fois 
depuis un an, les demandes de crédit 
chez Cafpi ont été plus forte que le 

même mois de l’année précédente, 
signe du retour d’un marché dyna-
mique. « Cette tendance est mar-
quée par une présence remarquable 
des primo-accédants alors même 
que les contraintes bancaires impo-
sées par le Haut conseil de stabilité 
financière (HCSF) pénalisent en par-
ticulier cette cible », analyse Philippe 
Taboret.
L’endettement maximal de sept an-
nées de revenus, la durée de crédit li-
mitée à 25 ans (27 ans pour le neuf) et 
les exigences sur l’apport personnel - 
même partiellement compensés par 
la hausse du taux d’effort maximal à 
35 % -, auraient dû ralentir la part de 
primo-accédants parmi les acheteurs 
mais « il n’en est rien, indique Philippe 
Taboret. Les primo-accédants avec 
un projet immobilier mettent tout en 
œuvre pour aller au bout. Une ouver-
ture plus large à la délégation d’assu-
rance pour ces emprunteurs, souvent 
plus jeunes, permet en général de 
baisser le coût de son crédit ».

Un autre point est à soulever : l’effon-
drement historique de l’offre dans 
le neuf*** met en péril le pouvoir 
d’achat des primo-accédants qui 
apprécie ce segment du marché 
immobilier car soutenu par des dispo-
sitifs d’aide à l’accession, comme le 
prêt à taux zéro, et des frais de notaire 
réduits, permettant de diminuer le 
montant en fonds propres nécessaire.

Un marché qui reste fragile pour 
certains
On observe beaucoup moins de rési-
lience chez les investisseurs, dont la 
part tombe à 10 %, contre 15 à 20 % 
en temps normal. « Ces emprunteurs 
subissent de plein fouet les recom-
mandations du HCSF. De plus, le 
manque de visibilité sur leurs investis-
sements et sur la pérennité du soutien 
du Gouvernement pèse de plus en 
plus dans leurs démarches », com-
mente Philippe Taboret. Il est impor-
tant de leur donner plus de visibilité 
sur le futur du dispositif Pinel et sur le 
statut de bailleur privé.

Le contexte de préparation du pro-
chain projet de loi de finances, dans 
l’optique d’amorcer la relance éco-
nomique, et à un an des prochaines 
élections présidentielles, est égale-
ment à ne pas négliger : « Il faut dès 
à présent prendre en compte les 
différents signaux d’alarme tirés par 
les professionnels du secteur et relan-
cer rapidement la construction pour 
répondre à une demande de plus en 
plus soutenue », conclut-il.

En Centre-Val de Loire, les taux 
pour ce mois de mars ont atteint :
0,45 % sur 10 ans ;
0,62 % sur 15 ans ;
0,73 % sur 20 ans ;
0,92 % sur 25 ans.

* Obligation assimilable du Trésor
** Réserve fédérale des États-Unis
*** Selon la Fédération des promoteurs immo-
biliers, les ventes de logements neufs par les 
promoteurs immobiliers ont baissé de près de 
25% en 2020, avec 128 000 logements vendus, 
soit près de 40 000 de moins qu’en 2019.
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Alliance Téléimagerie tente de pallier le manque 
de radiologues
Alors que les sociétés de téléradio se développent de manière exponentielle partout en France, les radiologues de la région Centre-Val 
de Loire choisissent de se fédérer pour faire face au déficit de praticiens. Récit de la naissance d’Alliance Téléimagerie par Marie-Agnès 
Lauvin, neuro-radiologue et directrice générale de la société.

Créée en juillet 2019 à l’initiative des 
médecins du GRIM – groupement 
des radiologues - imagerie médi-
cale – du Centre, Alliance Téléima-
gerie est la réponse à un problème 
qui dure depuis des années et ne 
cesse de s’accentuer : la pénurie 
de radiologues à l’hôpital. « Elle se 
fait particulièrement sentir dès lors 
que l’on recherche un praticien 
spécialisé  », déplore Marie-Agnès 
Lauvin, citant notamment ses 
confrères spécialisés dans l’IRM de 
prostate. Alors que commencent 
à se déployer diverses sociétés de 
téléradio, les 67 actionnaires s’in-
terdisent d’être soutenus par des 
investisseurs extérieurs : « On ne vou-
lait pas faire passer le profit avant 
les patients comme certaines so-
ciétés commerciales donnent l’im-
pression de faire, même si la plupart 
d’entre elles sont sérieuses  ». Bien 
sûr, le collectif avait conscience de 
se lancer sur un marché extrême-
ment concurrentiel… Mais souhai-
tait à tout prix proposer une solution 
conçue par et pour les radiologues 
– parmi les 67 actionnaires, tous le 
sont et exercent leur activité au sein 
d’une autre structure – afin d’aug-
menter le nombre d’examens réa-
lisés dans la région. En pratique, 
le patient qui a besoin de passer 
une IRM lombaire se rend dans un 
centre d’imagerie médicale ; le mé-
decin chargé de réaliser l’examen 
met à disposition du manipulateur 
sur la plateforme ITIS un protocole 
à appliquer le jour de la visite du 
patient ; et dans les 24h qui suivent 
cette dernière, les images prises en 
suivant le protocole sont transmises 
au médecin via cette même pla-
teforme pour interprétation. «  Le 
gros avantage, c’est que l’on n’a 
pas besoin d’être sur place pour le 
faire  », conclut le Dr Lauvin, qui se 
souvient encore des balbutiements 
de la téléimagerie, et de la manière 
dont elle a changé le quotidien des 
praticiens à ses débuts. 

Une société bientôt à l’équilibre
Si l’activité ne se contente pas de 
répondre à la demande croissante 
en radiologie dans le Grand Ouest 
– Alliance Téléimagerie travaille par 
exemple avec le centre hospitalier 
de Colmar, en Grand Est –, la socié-
té réalise aujourd’hui environ 300 

examens par mois, et vise les 1 000 
examens d’ici l’été 2021. Un chiffre 
important, puisqu’il permettrait aux 
actionnaires d’atteindre l’équilibre. 
« Nous avons recruté 2 personnes : 
une office manager qui se charge 
de toute la partie administrative, et 
un project manager qui fait le lien 

avec les manipulateurs  », détaille 
Marie-Agnès Lauvin, ajoutant qu’un 
partenariat a également été mis en 
place avec la société Imadis, spé-
cialisée dans l’imagerie d’urgence, 
pour proposer le panel de services 
le plus large possible. « On y croit, on 
est sûrs que notre outil est utile, mais 

il nous faut encore nous l’approprier 
davantage  », ajoute-t-elle, persua-
dée que l’avenir de l’imagerie sera 
(en partie) télé- ou ne sera pas. 

		                             J.L.

De gauche à droite, Marthe Ménard (office manager), Marie-Agnès Lauvin, (directrice générale), Damien Boisset (projet manager), et Éric Waynberger (pré-
sident ).

‘‘ On y croit, on est sûrs que notre outil 
est utile, mais il nous faut encore 
nous l’approprier davantage ’’
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Elections syndicales : très petites entreprises mais 
gros enjeux

Ils sont 162 000 électeurs mais ils seront 
sans doute moins de 13 000 à prendre 
part au vote. La participation aux 
élections syndicales des très petites 
entreprises (TPE), de moins de 11 sala-
riés, n’a pas dépassé 8,5 % en Centre-
Val de Loire lors du dernier scrutin en 
2016. Au niveau national, elle était de 
7,35 %. C’est dire la faible conscience 
des enjeux syndicaux auprès de 
cette population très dispersée et 
difficile à appréhender tant par les 
services publics que par les organi-
sations syndicales. La tâche s’avère 
d’autant plus ardue que 76 % de ces 
TPE dépendent du secteur des ser-
vices et que le quart des effectifs de 
cette catégorie sont des employés à 
domicile, notamment des assistantes 
maternelles. Ainsi dans le Loiret, sur les 
43 625 salariés de TPE, 8 496 sont des 
employés à domicile.

Scrutin ouvert jusqu’au 6 avril
Instaurées par une loi de 2008 sur la 
représentativité syndicale, les élec-
tions professionnelles dans les TPE ont 

été organisées pour la première fois 
en 2012 et ont lieu tous les quatre ans. 
Pour cette troisième édition, le scru-
tin se déroule du 22 mars au 6 avril 
uniquement à distance, par courrier 
ou vote électronique. Les électeurs 
ont reçu à partir de début janvier les 
informations et les modalités de par-
ticipation avec des identifiants de 
connexion sur un site dédié (election-
tpe.travail.gouv.fr).
À la différence des élections pro-

fessionnelles organisées dans les 
entreprises de plus de 11 salariés, les 
électeurs ne désignent pas un ou 
des représentants du personnel pour 
leur entreprise mais choisissent une 
organisation syndicale parmi une 
liste de sigles. Pour les organisations 
syndicales, il y a donc un fort enjeu 
de représentativité, sachant que le 
« poids » de chaque centrale est cal-
culé en cumulant les résultats de l’en-
semble des élections professionnelles.

En Centre-Val de Loire, 162 000 salariés de très petites entreprises sont appelés à voter pour choisir une organisation syndicale. Un choix 
important pour leur représentation et la défense de leurs droits.

Salariés de l’ombre
« Même si elles concernent des petites 
entreprises, ces élections profession-
nelles ont une grande importance 
pour la représentation des salariés, 
via les organisations syndicales qu’ils 
choisissent, notamment pour la nomi-
nation des conseillers prud’homaux 
et la composition de la commission 
paritaire régionale interprofession-
nelle qui représente les salariés et les 
employeurs d’entreprises de moins 
de 11 salariés » a rappelé Jean-Marc 
Dufroy, le directeur départemental de 
la Direccte du Loiret lors d’une confé-
rence de presse à Orléans le 22 mars. 
Des représentants syndicaux de la 
CGT, de la CFDT, de FO et de la CGE-
CGC, avaient également été invités 
à s’exprimer sur le scrutin au premier 
jour de son ouverture. Tous ont pré-
senté les initiatives qu’ils ont prises ou 
vont prendre pour se rapprocher de 
ces «  salariés de l’ombre  » que sont 
souvent les employés de TPE.
			              B.G
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Challenge sportif et solidaire 

« Rien ne vaut le sourire des en-
fants de l’IME d’Herbault et de 
Basses Fontaines qui, nouveaux 
casques sur la tête, arborent leur 
VTT flambants neufs  » précise 
un collaborateur Enedis partici-
pant à ce challenge sportif et 
collectif lors de la projection du 
film jeudi 11 mars. C’est lors de 
cette journée qu’Enedis a remis 
officiellement à l’association Tel-
mah, le chèque d’un montant 
de 2 500 e récolté lors du chal-
lenge solidaire « Sport S’Team ». 
Ce don permet aussi l’achat 
des Kit Curling pour la classe Ulis 
du Collège des Provinces.

Des défis en équipe
Le mouvement au quotidien 
est un des aspects clés du bien-
être et de la qualité de vie au 
travail. Face au second confi-
nement qui engendre séden-
tarité et rupture de lien social, 
la Direction Régionale d’Enedis 
Centre-Val de Loire a lancé un 
challenge sportif. Cette 1ère édi-
tion s’est appuyée sur l’applica-

Bravo à tous les agents d’Enedis Centre-Val de Loire qui ont relevé le défi sportif pour la bonne cause ! Ce challenge se concré-
tise par un don de 2 500 e pour TELMAH, l’association qui œuvre à faciliter la pratique des activités physiques et sportives pour 
les personnes en situation de handicap en Loir-et-Cher.

De gauche à Droite : Emmanuel Bodin, Carine Pierrot, Jean-Luc Gasparini d’Enedis et Paul Seignolle 
de Telmah.
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Enfants de l’IME avec les casques et vélos achetés 
par Telmah via le don Enedis.
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tion «  United Heroes  » qui incite 
à prendre davantage soin de sa 
santé et motive à faire plus d’ac-
tivité physique, au quotidien. De 
novembre à fin décembre 2020, 
chaque agent Enedis a comp-
tabilisé à partir de son smar-
phone, son activité physique sous 
forme de points. Le classement 
d’équipe en temps réel a créé du 
lien entre agents et réveillé leur 

esprit d’équipe  avec les interac-
tions sociales et les classements 
par points.
L’objectif était de 350 000 points 
à la fin de la période. Les agents 
Enedis se sont vraiment pris au 
jeu. L’esprit sportif a motivé la 
participation et aussi l’aspect soli-
daire, se bouger pour les autres a 
fait sens. À l’issu du programme, 
420 857 points ont été cumulés par 
les agents Enedis participants, soit 
l’équivalent de 49 242 kilomètres 
parcourus. Challenge réussi donc 
grâce à la mobilisation des 1 230 
salariés du Distributeur d’électri-
cité en région Centre-Val de Loire. 

Bien-sûr inciter les collaborateurs 
à bouger est primordial, trans-
mettre des valeurs avec des défis 
qui correspondent aux enjeux 
Enedis, c’est important aussi. Et la 
plus belle des récompenses est de 
voir la magnifique motivation des 
agents pour une remarquable 
cause.
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Événementiel : les professionnels du mariage 
à la peine

Si Marie Marceul, gérante de l’en-
treprise de traiteur et d’organisation 
d’événements Marceul Réceptions, 
est une éternelle optimiste, elle ne 
cache pas les difficultés que tra-
verse son entreprise actuellement. 
« Depuis mars 2020, on accuse une 
baisse de - 80 % du chiffre d’af-
faires », glisse-t-elle, précisant que 
c’est l’activité partielle qui lui a per-
mis de maintenir les effectifs. Des 
salariés, 5 au total, qu’elle espère 
bien avoir à ses côtés au moment 
de la reprise : « L’espoir fait vivre… 
Un jour, on va reprendre une acti-
vité normale et mes équipes seront 
vitales », justifie celle qui, en atten-
dant, a dû se réinventer et adapter 
ses services au contexte sanitaire. 
Un plan B développé dès le mois de 
mars 2020, reposant sur la livraison 
de plateaux repas en entreprise et 
celle de box cocktail individuelles. 
Des propositions qui ne remplacent 
pas les pertes de chiffre d’affaires 
subies suite à l’annulation ou au 
report des mariages prévus en 2020 
et début 2021, mais qui permettent 
tout de même de rester dans une 
dynamique positive. Quant à ceux 
prévus en avril, mai, juin, Marie Mar-
ceul tient à rassurer : ils pourront 
être décalés sans frais. « Je veux 
montrer à mes clients que l’on est 
prêts à les accompagner quoiqu’il 
en coûte », explique la gérante de 
Marceul Réceptions, reprenant ma-
licieusement la formule utilisée par 
le gouvernement pour évoquer le 
soutien apporté à l’économie en 
cette période de crise.

Côté lieux de réception, on accuse 
aussi le coup. Sylvie Suzanne, gé-
rante du domaine des Bidaudières 
à Vouvray, commence à reporter 
les reports – oui, vous avez bien lu… 
– de l’année dernière au mois d’oc-
tobre prochain. Sur les 25 mariages 
prévus en 2020, seuls 11 ont pu 
avoir lieu, et la saison 2021 n’a pas 
encore commencé. « Les mariés 
d’avril qui en sont à leur 2e report y 
croient encore, tout comme ceux 
dont le mariage est prévu l’été 
prochain », précise-t-elle, mettant 

Les rassemblements étant interdits depuis le 30 octobre 2020, les professionnels de l’événementiel voient le temps s’étirer… Sans savoir 
quand reprendra leur activité. Nous sommes allés à la rencontre de certains d’entre eux, particulièrement fragilisés par le fait que leur 
activité repose – en partie pour certains, en totalité pour d’autres – sur les mariages.

également en avant la difficulté 
des couples récemment fiancés à 
s’engager. Actuellement, seuls deux 
contrats ont été signés pour 2022, 
et il s’agit non plus de mariages à 
180 invités, mais plutôt à 70 voire 
30. Quant à adapter son offre pour 
s’ouvrir à de nouvelles opportunités, 
Sylvie Suzanne n’en a pas la possibi-
lité, son domaine n’étant pas assez 
fourni en chambres pour accueillir 
des séminaires. « Ce qui est casse-
pieds, c’est de ne pas savoir à quoi 
vont ressembler les prochaines se-

maines », conclut-elle. `

Sur ce point, Grégoire Monteau, 
gérant de la société BGM Organi-
sation spécialisée dans la location 
de matériel de réception et l’orga-
nisation d’événements, la rejoint. Il 
se souvient que l’été dernier, à la 
sortie du premier confinement, les 
Français avaient envie de prévoir 
des petits rassemblements pour fê-
ter leurs retrouvailles. « Comme cela 
fait un petit moment que la crise 
dure, ils ne veulent plus prendre 

ce risque aujourd’hui », regrette-t-il. 
Autre sujet : les mesures sanitaires, 
que les professionnels de l’événe-
mentiel savent évidemment faire 
respecter, mais qui rendent les évé-
nements « nettement moins festifs » 
qu’ils ne l’étaient avant la crise, et 
dissuadent les clients de les orga-
niser. Dans l’attente de la reprise, 
le père de famille a souscrit à des 
PGE et espère bien être présent au 
moment de la reprise.

un décor signé Frédéric Bertin, à l’époque où les évènements pouvaient avoir lieu.

‘‘ L’espoir fait vivre… Un jour, 
on va reprendre une activité normale 

et mes équipes seront vitales ’’
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La situation pèse sur 
les photographes
 Si les photographes ne sont pas for-
cément ceux auxquels on pense en 
premier lorsque l’on s’intéresse aux 
professionnels de l’événementiel, ils 
sont pourtant essentiels à tous ceux 
qui souhaitent immortaliser leur ma-
riage… Et subissent par conséquent 
la crise de plein fouet. Pierre et Ju-
lia Tridard, à l’origine de la société 
Pierre et Julia Photographes, le 
sont d’autant plus qu’ils travaillent 
essentiellement avec des mariés. 
« Nous avons connu une chute 
assez vertigineuse de notre chiffre 
d’affaires, et par conséquent, repor-
té nos amortissements », raconte 
le couple, qui a récemment investi 
dans du matériel vidéo qu’il ne 
pourra sûrement pas amortir avant 
2022. Autre caillou dans la chaus-
sure du duo : l’immobilisme auquel 
le monde est contraint en cette 
période de pandémie, alors que 
sa clientèle est d’ordinaire compo-
sée de nombreux couples anglo-
phones. « Entre la fermeture des 
frontières décidée par les États-Unis 
et le Brexit, les wedding planners 
avec lesquels on travaille habituel-
lement nous adressent très peu de 
clients anglophones », se désolent 
Pierre et Julia Tridard, qui en atten-
dant les mariages, ont ouvert un stu-
dio à leur domicile.

Miser sur des activités plus porteuses, 
c’est également le choix qu’a fait 
Alexandre Yagoubi, photographe à 
Tours. En 2020, il n’a pu couvrir que 
4 mariages sur les 15 prévus, et s’est 
donc consacré à la photographie 
immobilière et au packshot. Ce qu’il 
craint, c’est le temps de latence qui 
pourrait faire suite aux annonces du 
gouvernement : « En général, on a 
une inertie de 6 mois. Si tout revient 
à la normale en juin prochain, on 
signera des contrats pour Noël ou 
avril 2022 », expose-t-il, craignant 
que les aides du gouvernement ne 
s’arrêtent bien avant cette reprise 
effective de l’activité.

Quand la crise altère la créativité
Pour Frédéric Bertin, fleuriste, déco-
rateur et styliste spécialisé dans 
la décoration d’événements – et 
notamment de mariages –, être à 

l’arrêt signifie aussi renoncer à une 
partie de lui. « Comme beaucoup 
de créatifs, je suis figé, suspendu », 
raconte celui pour qui créer est une 
raison d’être. Installé à Noizay, entre 
Tours et Amboise, il prend son mal 
en patience en ouvrant son atelier 
au public, en proposant des bou-
quets d’anniversaire… Pour lesquels 
il laisse s’exprimer sa créativité, mais 
qui ne remplacent pas le vide lais-
sé par les nombreux événements 
annulés. D’autant que, pour se faire 
connaître hors des circuits événe-
mentiels souvent alimentés par le 
bouche-à-oreille, il faut savoir com-
muniquer, parler de soi, se vendre. 
« Un exercice que je ne sais pas 
faire, parce que ce n’est pas mon 
métier », regrette celui qui prend 
bien plus de plaisir à jouer avec le 
végétal qu’à faire sa propre publi-
cité. Reste à savoir quand il pourra 
à nouveau exercer son métier pour 
« vendre du rêve » comme il aime 
poétiquement à le dire.

			              J.L.
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Formation au métier de conducteur 
de transport en commun sur route

La Région poursuit ce partenariat 
efficace et réussi avec les entre-
prises de la région. Ainsi 18 personnes 
sans emplois sont formées du 22 
mars au 22 juin 2021 au métier de 
conducteur(rice) de transport en 
commun sur route. Après l’obtention 
de leur Titre Professionnel, elles seront 
recrutées par les entreprises signa-
taires en Indre-et-Loire. 
La Région Centre-Val de Loire a mo-
bilisé ses partenaires –acteurs de la 
formation, de l’emploi et de l’orien-
tation–, collectivités territoriales et 
entreprises sur chaque bassin de 
vie lors des 23 Cordées du Territoire 
qu’elle a organisé de janvier à mars 
2019. Cette forte mobilisation visant à 
répondre aux besoins des entreprises 
en matière de formation et de com-
pétences, a rencontré de nouveau 
un franc succès. 
Les entreprises se sont pleinement 
investies dans cette démarche et 

ont exprimé leurs besoins lors des 23 
Cordées. Ces rencontres ont per-
mis d’une part, d’accompagner 
les entreprises dans leur projet de 
recrutement et d’identifier les pro-
fils recherchés, et d’autres part, aux 
demandeurs d’emploi de retrouver le 

chemin de l’insertion professionnelle. 
L’objectif de la Région est d’atteindre 
100 opérations DEFI d’ici la fin de 
l’année 2020. À l’issue d’une opéra-
tion DEFI, c’est la possibilité pour un 
demandeur d’emploi de signer un 
CDI ou un CDD de longue durée et 

Depuis plusieurs années, les entreprises de transport en commun rencontrent des difficultés à recruter des personnes qualifiées en ré-
gion Centre-Val de Loire. Le secteur logistique/transport de voyageurs arrive en tête des formations réalisées dans le cadre du dispositif 
régional DEFI. Ainsi, on compte à ce jour, près de 500 personnes formées et recrutées par les entreprises de transport.

pour l’entreprise de permettre son 
développement sur le territoire. 
Après les Cordées du Territoire, la 
Région Centre-Val de Loire retourne 
dans chaque bassin de vie pour si-
gner des conventions de partenariat 
avec les entreprises et les acteurs de 
l’emploi pour la création de forma-
tions « cousues main » répondant à 
des besoins en compétences spé-
cifiques, destinées aux demandeurs 
d’emplois, que les entreprises signa-
taires s’engagent à recruter. 
Depuis le lancement du dispositif 
DEFI en 2019, 97 DEFI ont permis la 
formation et la mise en emploi de 1 
111 personnes, grâce à 393 structures 
signataires. 
Un PACTE avec l’État pour investir 
dans les compétences. 

Pour en savoir plus : 
www.centre-valdeloire.fr
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La cordonnerie en quête d’apprentis

Didier Bordelais, formateur en cor-
donnerie multi-services, le déplore : 
depuis le début de l’année sco-
laire, 3 maîtres d’apprentissage se 
sont rapprochés de l’établissement 
dans l’espoir de trouver un apprenti 
– dont certains qui cherchaient 
déjà à la rentrée 2019 et ont à nou-
veau fait chou blanc. Malheureu-
sement, aucun jeune n’a encore 
manifesté l’envie d’intégrer la for-
mation en CAP… « On espère qu’ils 
vont se réveiller en mai-juin », tente-
t-il de se rassurer, blâmant une mé-
connaissance du métier de la part 
des jeunes. « Ils ne savent pas qu’on 
forme encore à ce métier-là, pour-
tant tant qu’on ne marchera pas 
pieds nus, il nous faudra des cordon-
niers ! », plaisante cet ancien de la 
profession, ajoutant que le monde 
des fabricants de chaussures haut 
de gamme – et par ricochet, celui 
des cordonniers – ne s’est jamais 
aussi bien porté. Attrait accru pour 
les belles choses en cette période 
de crise plutôt morose qui nous 
contraint dans nos déplacements, 
prise de conscience environne-
mentale et volonté de réparer les 
objets plutôt que de les rempla-
cer… Difficile de dire pourquoi on 
investit davantage qu’auparavant 
dans l’achat et la réfection de ses 
souliers, mais une chose est sûre : 
cordonnier n’est pas un métier du 
passé. D’autant plus en ville où 
«  les besoins sont énormes puisque 
beaucoup de chefs d’entreprise 
cherchent des repreneurs ».

Un métier varié et passionnant 
À l’issue du CAP cordonnerie mul-
ti-services – au cours duquel on 
apprend à effectuer de menues 
réparations sur les chaussures, à 
fabriquer des clés minute ou en-
core à réaliser des cartes de visite 
– comme au terme du BTM cor-
donnier – beaucoup plus exigeant 
puisqu’il requiert notamment de 
savoir adapter un soulier au pied de 
son propriétaire, de travailler le cuir 
aussi bien que les matières synthé-
tiques et d’avoir des compétences 
en gestion d’entreprise – il y a bien 
sûr les débouchés… Mais aussi un 
métier passion. Noémie Delagarde, 
meilleure apprentie de France en 
cordonnerie-botterie en 2019 et 
actuellement en 1ère année de BTM, 
l’exprime ainsi : « Voir que l’on peut 

Au Campus des métiers et de l’artisanat d’Indre-et-Loire se croisent tous les jours des apprentis cuisiniers, pâtissiers, bouchers, mécani-
ciens, horlogers… Mais aussi cordonniers. Zoom sur une profession méconnue, qui fait pourtant partie du quotidien des Français mais 
peine à recruter.

réparer une chaussure, remettre 
un objet entièrement à neuf, c’est 
vraiment intéressant  ». Découverte 
un peu par hasard, la profession l’a 
également séduite par sa variété. 
En plus de la diversité des tâches 
effectuées au cours d’une même 
journée, il y a différentes manières 
de se spécialiser. La preuve : après 
un apprentissage de CAP effectué 
dans une cordonnerie tradition-
nelle de Nantes, Noémie est désor-
mais apprentie dans un établisse-
ment albertvillois spécialisé dans 
les chaussures de montagne et les 
chaussons d’escalade. Camille Pro-
vost, en 2e année de BTM chez un 
cordonnier traditionnel à Saumur, 
envisage de son côté d’ajouter 
une corde à son arc en se frottant 
ensuite à la sellerie nautique et 
automobile. «  J’aime travailler le 
cuir, c’est une matière noble qui 
permet de créer de belles choses », 
conclut-il en manipulant justement 
avec minutie un beau cuir noir. Avis 
aux amateurs de belles matières : le 
Campus des métiers cherche tou-
jours ses prochaines recrues !

			               J.L

ATELIERS D’ART • DÉMONSTRATIONS
| Portes ouvertes d’ateliers |

DÉCOUVREZ EN INDRE-ET-LOIRE

CENTRE-val de Loire

INDRE-et-loire

Camille Provost et ses camarades de promo, en plein BTM blanc.
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Les jeunes du lycée hôtelier de l’Orléanais 
se mobilisent en cuisine contre la faim
Mobiliser des étudiants en cuisine pour produire des plats de grande qualité au profit d’associations d’aide alimentaire locales et ainsi 
les sensibiliser au geste social et à la précarité alimentaire, c’est l’objectif de La Tablée des Chefs France qui organise, depuis mainte-
nant sept ans, l’opération la Semaine des Écoles hôtelières. Marrainée cette année par Julia Sedefdjian, la plus jeune cheffe étoilée de 
France, accompagnée du chef Christophe Hay, deux étoiles Michelin et cuisinier de l’année 2021 pour le Gault et Millau, la Semaine 
des Écoles hôtelières a fait escale au lycée hôtelier de l’Orléanais, à Olivet.

Pour sensibiliser les élèves d’écoles 
hôtelières au geste social et soli-
daire, l’association La Tablée des 
Chefs a lancé, il y a sept ans, en 
France, l’opération La Semaine 
des Écoles hôtelières qui rassemble 
les élèves des écoles hôtelières de 
France et du Québec. Pendant 
douze jours, du 15 au 26 mars 2021, 
les jeunes de cinquante-six écoles 
hôtelières se sont mobilisés dans 
toutes les régions de France pour 
cuisiner pour l’aide alimentaire.

La future génération se mobilise 
face à l’urgence
En France, pays de la gastronomie, 
ce sont plus de six millions de per-
sonnes qui souffrent de précarité 
alimentaire. L’action de La Tablée 
des Chefs et, plus spécifiquement, 
celle de la Semaine des Écoles 
hôtelières, sensibilise la relève pro-
fessionnelle au problème de la 
faim et au besoin fondamental de 
se nourrir, même dans les pays dits 
développés. « L’idée est vraiment 
d’inciter la nouvelle génération de 
chefs à s’engager dans la transi-
tion sociale et environnementale 
que nous devons mener », rappelle 
Vincent Brassart, président de la Ta-
blée des Chefs France.
Cette expérience permet aux 
étudiants de s’impliquer sociale-
ment pendant leur cursus scolaire, 
à cette période de l’année où les 
dons alimentaires se font plus rares, 
et particulièrement cette année 
avec une montée importante de la 
précarité en France.

Cette année, Julia Sedefdjian, plus 
jeune cheffe étoilée au Guide Mi-
chelin de France, est la marraine 
de l’opération et rend visite aux 
lycéens pour les motiver à pro-
duire le plus de plats possibles. « Je 
suis très fière d’être la marraine 
de cette huitième édition de la 
Semaine des Écoles hôtelières de 
la Tablée des Chefs, commente la 
jeune professionnelle. La préca-
rité alimentaire est un sujet qui me 
touche particulièrement. Les chefs 
et cuisiniers ont, en effet, un rôle à 
jouer : nous évitons de gaspiller, en 
réutilisant les épluchures, en faisant 
des potages… Nous avons beau-
coup de moyens à notre disposition. 

Nous sommes des magiciens, avec 
quelques produits, nous pouvons 
faire de très bons repas et ainsi re-
donner le sourire à ceux qui en ont 
besoin. »

L’association compte sur des chefs 
engagés pour encourager et soute-
nir les élèves dans leur production : 
la marraine, Julia Sedefdjian, s’est 
rendue, le 18 mars, au lycée de l’Or-
léanais, à Olivet, accompagnée du 
chef doublement étoilé Christophe 
Hay.

L’objectif est de distribuer plus de 
20 000 plats aux personnes dans le 
besoin. Les élèves ont donc été sou-
mis à leur premier « coup de feu » 
en cuisine : qu’importe pour ces fu-
turs chefs puisqu’il s’agit là de créer 
une belle chaîne de solidarité par 
l’assiette.

‘‘ L’idée de la Tablée des Chefs est d’inciter 
la nouvelle génération de chefs à s’engager 

dans la transition sociale et environnementale 
que nous devons mener ’’
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À tout moment, le CFA des Universités 

vous accompagne dans :

 Une relation de proximité,
 La valorisation de votre marque employeur,
 La sélection de candidats en adéquation avec votre besoin,
 Le suivi tout au long de la formation. 

07.71.35.15.01 • developpement@cfa-univ.fr

www.cfa-univ.fr

Cesi à Orléans, ce sont 17 formations 
dans 5 domaines et 400 apprenants 
en alternance… L’établissement, 
à travers son école supérieure de 
l’Alternance, propose des forma-
tions diplômantes, allant du niveau 
post-bac à bac + 5, de technicien 
supérieur à manager/expert, dans 
les filières suivantes : Informatique et 
Numérique ; Ressources humaines ; 
Qualité, Sécurité et Environnement 
et Performance industrielle.

Aujourd’hui, pour répondre au 
mieux aux besoins des entreprises, 
Cesi Orléans a commencé à recru-
ter : déjà 300 jeunes sélectionnés sur 
500 recrues attendues pour la ren-
trée 2021. « Nous pouvons déjà faire 
face aux attentes des entreprises, 
assure Aurore Labiche, respon-
sable commerciale des formations 
diplômantes. Nous avons des jeunes 
qui viennent de partout en région 
Centre-Val de Loire. Certaines en-

Recrutement d’un apprenti avec Cesi Orléans : 
c’est le moment !
Entre les aides de l’État mises en place pour encourager l’embauche d’alternants et le nouveau recrutement que vient de lancer Cesi 
Orléans (déjà 300 jeunes admissibles), c’est le moment de contacter l’établissement pour lui indiquer quel type d’apprenti vous recher-
chez !

Forum rencontre entreprises-candidats 2019.

‘‘ Candidats motivés rigoureusement 
sélectionnés et aides accordées par l’État 
pour encourager l’embauche d’un jeune : 

c’est le moment de recruter un apprenti !’’

©
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treprises nous ont déjà communi-
qué leurs besoins. Des demandes 
nous arrivent tous les jours. Avec les 
aides proposées par l’État, c’est le 
moment de recruter ! »

Une croissance de 30 % en 2020
«  Pendant le premier confinement, 
j’ai cru que les entreprises allaient 
cesser d’embaucher des appren-
tis, raconte Aurore Labiche. Pas du 
tout, elles continuent à en embau-
cher. Elles y croient, elles se tiennent 
prêtes. Elles anticipent. L’alternance 
est un des maillons de leur projet 
d’entreprise.  » Cesi a ainsi vu sa 
croissance augmenter de 30 % l’an 
passé. «  Les entreprises ont besoin 
de sang neuf, besoin de cette dy-
namique. »

Cesi assure l’accompagnement du 
jeune jusqu’à l’obtention de son 
diplôme. «  Il n’est pas rare qu’un 
jeune entre à Cesi pour un bac ou 
un bac + 3 et, finalement, qu’il pour-
suive jusqu’à un bac + 5 », s’enthou-

siasme Pascal Marty, responsable 
Communication. Ils peuvent alors 
rester dans la même entreprise 
pendant toute la durée de leur 
apprentissage voire même être 
embauchés suite à l’obtention de 
leur diplôme !

L’alternance est une chance, 
saisissez-la !
Pour favoriser les échanges entre 
les entreprises et les jeunes, Cesi 
organise un job dating digital le 
jeudi 20 mai. L’an dernier, cet évé-
nement avait réuni 60 entreprises 
et 300 jeunes. 100 postes en alter-
nance y avaient été proposés. 
Entreprises, et si vous y rencontriez 
votre futur apprenti ?

CESI 
Campus d’Orléans

1 allée du Titane
45100 Orléans

alternance.orleans@cesi.fr
https://orleans.cesi.fr
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Portes ouvertes au Pôle formation UIMM / CFAI Centre-Val de Loire 
Samedi 13 mars 2021 9 h-12 h et samedi 17 avril 9 h-12 h
Le Pôle formation UIMM / CFA de l’In-
dustrie Centre-Val de Loire se mobilise 
pour accompagner les jeunes et leurs 
familles dans la construction de leur 
projet d’orientation. 
L’année 2020 a été une année record 
pour l’apprentissage en France : 
440 000 contrats ont été signés, soit 
une hausse de 25 % par rapport à 
2019. Pour les entreprises, les appren-
tis permettent de maintenir le savoir-
faire et l’excellence de l’industrie 
française. Pour les jeunes formés, c’est 
l’assurance de trouver une voie qui 
leur correspond et de participer acti-
vement aux transformations du pays. 
Le Pôle formation UIMM / CFAI Centre-
Val de Loire accompagne et forme 
chaque année 850 apprentis aux 
métiers industriels : 
• 87 % des apprentis trouvent un em-
ploi moins de 6 mois après la fin de 
leur formation ; 
• 92 % des apprentis qui ont trouvé un 
emploi estiment que le métier exercé 
correspond à leur formation. 

Des métiers variés et à la pointe 
de l’innovation 
Les entreprises recrutent toujours dans 

les métiers traditionnels (soudeurs, 
techniciens de maintenance, usineurs, 
chaudronniers…) mais les nouvelles 
technologies (réalité virtuelle et aug-
mentée, objets connectés, impression 
3D, robotique industrielle) renouvellent 
profondément le monde de l’industrie 
et font apparaître de nouveaux mé-
tiers. Le Pôle formation UIMM / CFAI 
Centre-Val de Loire s’inscrit totale-
ment dans cette dynamique. 

Journées portes ouvertes 
sur inscription obligatoire 
Le Pôle formation UIMM / CFAI Centre-
Val de Loire ouvre ses portes afin de 
faire découvrir les métiers de l’indus-
trie aux jeunes en recherche d’orien-
tation professionnelle. Plus de 20 

formations diplômantes du CAP au 
BAC+5 en alternance sont proposées. 
Elles couvrent toute la chaîne indus-
trielle de la conception à la vente 
(usinage, maintenance industrielle, 
chaudronnerie-soudage, électrotech-
nique, conception et dessin industriel, 
robotique, process de production, 
commercial et assistance technique). 
Les visiteurs doivent obligatoirement 
s’inscrire : https://landing.cfai-centre.
fr 
Ces journées portes ouvertes offrent 
l’opportunité : 
• De s’informer sur l’alternance ; 
• D’obtenir des informations d’orien-
tation, de documentation sur les mé-
tiers de l’industrie et des informations 

complémentaires sur les modalités 
d’inscription ; 
• De visiter les différentes antennes 
du Pôle formation UIMM / CFA de 
l’Industrie Centre-Val de Loire et les 
lieux de vie des alternants restaurant 
et foyer selon le protocole sanitaire en 
vigueur ; 
• De rencontrer les différents acteurs 
du Pôle formation : formateurs et les 
personnels de la vie alternante. 
Ces évènements sont l’occasion de 
valoriser l’apprentissage, voie privilé-
giée pour accéder à un métier dans 
l’industrie et entrer dans la vie profes-
sionnelle. 

Nouveautés pour la rentrée 
2021-2022 
Pour la rentrée 2021-2022, le Pôle for-
mation UIMM / CFAI Centre-Val de 
Loire poursuit le développement de 
son offre de formation avec l’ouver-
ture du BAC PRO TCI (Technicien en 
Chaudronnerie Industrielle) à Bourges 
et du BTS Electrotechnique à Châ-
teaudun (28). 

Pour en savoir plus : www.cfai-centre.fr
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Un nouveau BTS opticien-lunetier en région Centre-Val de Loire

Aujourd’hui, en région Centre-Val de 
Loire, seul le BTS du lycée Camille-
Claudel à Blois permet de se for-
mer en optique-lunetterie. Il reçoit 
chaque année plus de 700 candi-
datures pour 25 places  ! C’est dire 
l’engouement pour ce métier ! « Cer-
tains jeunes partent se former dans 
d’autres régions (Île-de-France, Pays 
de la Loire) et ne reviennent pas une 
fois leur diplôme obtenu alors qu’il 
existe de nombreuses offres d’emploi 
disponibles dans le secteur en région 
Centre-Val de Loire », indique Patricia 
Percevault, conseillère en formation 
continue au Greta Val de Loire. Le 
Greta Val de Loire, l’Opcommerce 
et le lycée Camille-Claudel ont donc 
« travaillé au service d’un développe-
ment plus durable et plus local  » de 
ce métier qui ne connaît pas la crise. 
Un BTS optique-lunetier en apprentis-
sage de 15 places ouvrira donc à la 
rentrée de septembre au lycée Ca-
mille-Claudel à Blois.

«  Le lycée Camille-Claudel a formé 
des générations d’opticiens, com-
mente Patricia Percevault. Des élèves 

sont placés dans les magasins d’op-
tique depuis des années et forment 
un excellent réseau. » Réseau qui sera 
activé pour faciliter le placement des 
futurs étudiants en apprentissage.

Un métier multicordes
« C’est un métier passionnant, expose 
Patricia Percevault. Un opticien est à 

En partenariat avec le Greta Val de Loire et l’Opcommerce, le lycée Camille-Claudel à Blois ouvrira un BTS opticien-lunetier à la rentrée 
de septembre. La seconde offre de formation régionale pour ce métier pourvoyeur d’emplois.

la fois un professionnel de santé, de 
la vente et un technicien. Il vérifie 
une prescription médicale, confirme 
une pathologie. Son client est avant 
tout un patient. Il assure une mission 
de vente, d’animation de son maga-

Plus d’informations sur www.lyc-camille-claudel-blois.ac-orleans-tours.fr/
candidater-bts-opticien-lunetier-apprentissage/

sin. Il découpe des verres, ajuste des 
montures. Un opticien-lunetier peut 
très rapidement devenir responsable 
d’un magasin ou ouvrir sa propre 
boutique. Nous recherchons donc 
des post-bacs plutôt scientifiques ou 
techniques. »

La formation permet d’être financiè-
rement autonome. À l’issue de la for-
mation, les diplômés ont de grandes 
chances de trouver un emploi (100 % 
d’employabilité au bout des deux 
ans). Les poursuites d’étude et les 
spécialisations sont également très in-
téressantes. C’est un métier qui ouvre 
de grandes perspectives d’évolution.

« Il s’agit là d’un beau projet, conclut 
Patricia Percevault. C’est un secteur 
professionnel chaleureux et bien-trai-
tant. Et il y a tellement d’offres d’em-
ploi que le mot chômage n’entrera 
pas dans le vocabulaire des futurs 
professionnels de l’optique-lunette-
rie ! »
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Parole d’Agent !

Jean-Maurice MEYRAULT a réalisé 
toute sa carrière comme agent com-
mercial de 1980 à aujourd’hui dans le 
secteur de la céramique. Il décrit son 
métier en 4 points : 

Organisation 
Le métier d’agent commer-
cial  consiste à œuvrer pour le 
compte d’un ou de plusieurs man-
dants à la fois. Bénéficiant d’un statut 
en nom propre (profession libérale) 
Jean-Maurice Meyrault agit en tant 
que mandataire à la recherche de 
nouveaux marchés. La gestion de 
dizaines de clients, d’interlocuteurs 
et de contrats commerciaux diffé-
rents nécessite une bonne organisa-
tion. Il couvrait le secteur de la région 
Centre-Val de Loire et la Normandie, 
soit près de 70 000 kilomètres par an. 
La mise en place des tournées lui de-
mandait une importante rigueur. 

Connaissance produit / marché / 
clients 
Un bon agent doit connaître par-
faitement les caractéristiques et les 
bénéfices de ses produits, « on vend 
bien ce qu’on connaît bien  » pré-
cise Jean-Maurice. La céramique a 
toujours été le fil conducteur de son 
parcours. Il stipule qu’il est important 
d’effectuer fréquemment une veille 
du secteur, d’aller dans les salons pro-
fessionnels comme Bâtimat, Cersaie, 
Cevisama… pour le bâtiment. Sentir 
le marché, les tendances et ne pas 
hésiter à saisir les nouvelles opportu-
nités comme lorsqu’il a travaillé sur le 
lancement de la commercialisation 

des abris containeurs poubelle pour 
le tri sélectif. 
Persévérance 
Bon nombre d’accords commerciaux 
nécessitent plusieurs rendez-vous et 
échanges téléphoniques, la patience 
et la persévérance sont donc néces-
saires. Jean-Maurice Meyrault indique 
que l’agent touche des commissions 
et que les charges sont conséquentes 
(les charges patronales et salariales 
représentent environ la moitié de la 
commission). Néanmoins il témoigne 
qu’il est possible de bien gagner sa 

Les agents commerciaux peuvent représenter une alternative intéressante pour les entreprises qui souhaitent conquérir de nouveaux 
marchés en limitant leurs investissements. Retour sur une profession qui est en pleine expansion à travers l’expérience d’un agent dans 
le secteur du bâtiment.

vie. Le statut permet en effet d’ins-
taurer une véritable relation «  ga-
gnant-gagnant  » avec le mandant. 
L’agent commercial est en effet payé 
uniquement sur ce qu’il vend pour le 

compte de son mandant. « En géné-
ral, les agents les moins sérieux ne 
restent pas longtemps. Mais a contra-
rio, si on exerce son métier avec pro-
fessionnalisme et détermination, les 
commissions touchées peuvent être 
très motivantes ! » 

Indépendance
« J’ai adoré la liberté qu’offre ce mé-
tier  » poursuit-il avec enthousiasme. 
Un agent est un indépendant dans 
l’âme. La passion et le sens du com-
merce sont utiles pour ce métier ainsi 
que le sens du relationnel. Il a eu des 
contrats intéressants, des usines sé-
rieuses, un excellent relationnel avec 
les managers mais parfois il a rencon-
tré des «  voyous  ». Le contrat est la 
base dans ce métier et s’appuyer sur 
la Fédération Nationale des Agents 
Commerciaux (FNAC) est primordiale 
pour cadrer les engagements et aussi 
pour échanger sur le métier.

Pour en savoir plus : 
FNAC Centre-Val de Loire 
www.agentcommercial.fr

Tel : 06 50 55 89 68 – 06 09 40 79 20
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Les leçons de prospective de Nicolas Vanier 
aux jeunes dirigeants

L’aventurier du grand froid n’est 
pas une tête brûlée. Contrairement 
à l’image que l’on se fait souvent 
d’un explorateur, Nicolas Vanier ne 
part pas à l’aventure sans avoir pré-
vu un plan de secours. « Je réfléchis 
même à plusieurs plans de secours 
qui s’enchaînent au cas où l’un ne 
fonctionnerait pas » a-t-il précisé lors 
d’une visioconférence organisée 
par le Centre des Jeunes Dirigeants 
d’Orléans et de Blois le 9 mars der-
nier. L’infatigable explorateur dont 
le camp de base se cache dans la 
forêt de Sologne, du côté de Gien 
(Loiret) avait été invité à partager 
sa vision de la prospective avec ces 
autres aventuriers des temps mo-
dernes que sont les entrepreneurs.

200 participants en ligne
Pour la circonstance, le CJD d’Or-
léans avait élargi son audience en 
s’associant à son homologue de 
Blois ainsi qu’à la Jeune Chambre 
Economique et au réseau Entre-
prendre Loir et Berry qui regroupe 
les adhérents d’Eure-et-Loir, du Loi-
ret et du Cher. Fort de ce partena-
riat quadripartite, ce sont plus de 
200 personnes qui se sont inscrites 
pour suivre la conférence diffu-
sée en ligne depuis le studio de 
l’agence Absolem à Ormes.
Lui-même contraint par des obliga-
tions professionnelles de tournage 
d’un film, Nicolas Vannier est inter-
venu depuis Reims. Après la diffu-
sion d’un film retraçant les grandes 
étapes de ses parcours glacés et 
de la création de ses œuvres ciné-
matographiques ou documen-
taires, l’aventurier s’est livré à un 
exercice de comparaison entre les 
aventures exploratoires et entre-
preneuriale, émaillé de souvenirs et 
d’anecdotes.

Repérer le « will to go »
Faisant référence à une formule 
Inuit qui affirme « tu es ce que tu 
fais », Nicolas Vanier estime que 
notre civilisation est plutôt celle du 
« tu es ce que tu dis ».

Filant la métaphore entre une 
équipe humaine et celle consti-
tuée par des chiens de traîneau, il 
a évoqué un terme employé par les 
« mushers » : le « will to go ». « C’est 
cette envie d’aller de l’avant, d’y 
aller, de courir que les chiens les plus 

motivés expriment en trépignant sur 
place, explique-t-il. Avec le temps 
et l’expérience, j’ai appris à recon-
naître cette flamme qui brille aussi 
dans les yeux de certains humains. 
Souvent, elle s’accompagne d’une 
capacité d’anticipation pour voir 
plus loin que l’horizon immédiat ».

La faculté d’anticipation peut aussi 
renforcer la détermination et aider 
à imaginer ce qui pouvait sembler 
impossible. Et Nicolas Vanier de citer 
l’exemple de son projet de terminer 
son « Odyssée sibérienne » de 8 000 
km à travers la Sibérie en arrivant en 
traîneau sur la place Rouge, à Mos-

cou. Projet auquel l’ambassadeur 
de France s’opposa fermement 
en raison des contraintes diploma-
tiques, mais que Nicolas Vanier par-
vint finalement à réaliser. Dans ses 
yeux brillait certainement la flamme 
du « will to go ».
			             B.G

Sur le plateau animé par Stéphane de Laage (au centre) avaient pris place (de gauche à droite) Isabelle Freundlieb, du CJD de Blois, Mickaël Ledonne, du CJD 
d’Orléans, Erwan Chany, du réseau Entreprendre, et Victor Trefou, de la Jeune Chambre Economique. Nicolas Vanier intervenait en ligne.

L’explorateur du Grand Nord a animé une conférence du CJD, de la Jeune Chambre et du réseau Entreprendre sur le thème de la 
prospective. Pour Nicolas Vanier, l’aventure ne s’improvise pas. 

Pour la «  mise en image  » de leur 
visioconférence, le CJD et ses par-
tenaires de la Jeune Chambre 
Economique et du Réseau Entre-
prendre, avaient fait appel aux 
moyens techniques de l’agence 
de communication événemen-
tielle « Absolem ». Faute de pouvoir 
organiser des événements externes, 
l’agence a adapté sa technologie 
et son savoir-faire en créant un pla-
teau technique mobile dédié à l’or-
ganisation de conférences, tables-
rondes ou animations en ligne.

Comme un plateau télé

L’agence Absolem assurait la régie et les moyens techniques de la conférence en ligne.
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Qui êtes-vous, chefs d’entreprises ?

Il faut reconnaître qu’autant les 
stratégies et bilans des entreprises 
sont étudiés à la loupe par les 
économistes, autant les dirigeants 
eux-mêmes sont rarement l’objet 
d’études menées par les psycho-
logues. D’ailleurs, que pourrait-on 
faire d’une étude de caractère des 
dirigeants ? Elise Tissier, directrice 
de BPi France Le Lab, est convain-
cue de son utilité. « L’idée, dit-elle, 
est de voir si le chef d’entreprise se 
reconnaît dans le profil qui émerge 
de lui. Puis il faut qu’en découlent 
des questions de fond : suis-je là par 
choix, ou est-ce que je me suis lais-
sé embarquer ? Ai-je les bons élé-
ments de décision » ?

Les directions sont très friandes de 
benchmark. « C’est aussi l’occa-
sion de partager avec ses équipes, 
poursuit Elise Tissier. Y a-t-il un aligne-
ment entre le dirigeant et la gou-
vernance » ?

Il y a donc fort à parier que les chefs 
d’entreprises vont se comparer et 
voir dans lequel de ces quatre pro-
fils, ils se reconnaissent.

Si l’on considère que l’entreprise 
est une extension du dirigeant, alors 
oui, il est important de savoir qui 
est aux commandes. Pour cela, les 
équipes d’Élise Tissier ont interrogé, 
entre le 12 et le 23 novembre der-
niers, 1 335 chefs d’entreprises de 10 
à 250 salariés. En 41 questions, leurs 
envies, leurs espoirs, leurs questions 
existentielles et leurs engagements 
ont été scrutés. 
De cela, sont issus quatre profils prin-
cipaux :

Le Capitaine humaniste
C’est le quart des dirigeants. Ils sont 
jeunes, entre 30 et 44 ans, souvent 
des femmes, et sont souvent des 
repreneurs. Avant même la crois-
sance, leurs priorités se portent sur 
la construction d’une aventure hu-
maine et respectueuse de l’environ-
nement. 70 % d’entre eux placent la 
pérennité de l’entreprise comme la 
priorité stratégique (vs 12 % pour la 
croissance). Ils veulent offrir les meil-
leures conditions de travail à leurs 
salariés. 79 % disent s’adapter aux 
enjeux du changement climatique 

Quel type de dirigeant êtes-vous ? Plutôt stratège engagé ou conquérant aventurier ? La question peut paraître saugrenue ; pourtant, 
c’est au travers d’une enquête très sérieuse, menée auprès de 1.300 dirigeants d’entreprises, PME et ETI, que « Bpi France Le Lab » a 
découpé la population de chefs d’entreprises en quatre. On appelle ça le profilage.

et de l’environnement par convic-
tion. Les Capitaines humanistes 
engagent leur entreprise dans des 
initiatives de développement local. 

Le Conquérant aventurier 
28 % des personnes interrogées, 
souvent des fondateurs. Ils trouvent 
leurs sources de motivation dans la 
croissance, l’innovation et l’inter-
national. 64 % de ces dirigeants 
placent en premier la croissance 
de leur entreprise pour se sen-
tir épanouis (contre 38 % pour les 
autres profils). En revanche ils consi-
dèrent les sujets environnementaux 
et sociétaux comme périphériques. 
Leur principal objectif est la créa-
tion de valeur pour leurs clients et 
leurs actionnaires. Souvent des en-
treprises de services, localisées en 
Ile de France.

Le Stratège engagé
(18 %, souvent créateurs, aux 
manettes depuis plus de 16 ans). 
Il cherche à combiner une crois-
sance forte et des engagements 

sociétaux affirmés. Il se distingue 
par une ouverture sur l’extérieur 
et une curiosité dont il se nourrit 
pour diriger son entreprise. 69 % dé-
gagent du temps pour la réflexion 
stratégique.  Ce type de dirigeant 
cherche à ce que son entreprise 
demeure agile, innovante et perfor-
mante. Ils considèrent, à 49 %, la RSE 
comme centrale dans le dévelop-
pement. 96 % ont mis en place au 
moins une action liée à l’environne-
ment. 

Le Gestionnaire prudent 
(28 %). Il se caractérise par le sou-
hait premier de pérenniser son 
entreprise, avec une attention 
focalisée sur la rentabilité. Tout ce 
qui pourrait ébranler cet équilibre 
est considéré comme une prise de 
risque. Ils sont 78 % à optimiser et 
stabiliser leur organisation existante, 
plutôt que d’en expérimenter de 
nouvelles. 82 % n’ont aucune veille 
formalisée sur la concurrence, les 
innovations, etc. 51 % placent le 
développement de l’emploi local 

parmi leurs trois premières aspira-
tions. Les petites entreprises de 10 
à 49 salariés sont sur-représentées 
dans cette catégorie, de même 
que les secteurs du transport et du 
BTP, ainsi que les repreneurs et les 
successeurs familiaux.

« L’intention de l’enquête n’est pas 
d’évaluer, conclue Élise Tissier. Mais 
comme la PME est une méga-per-
sonne, qui dépend des aspirations 
et des mécanismes du dirigeant, on 
a besoin de comprendre ce que les 
dirigeants ont dans leur tête pour 
mieux les accompagner et être en 
phase avec leurs demandes ».

			           S.d.L

L’ensemble des études de BPI 
France Le Lab : 

https://lelab.bpifrance.fr/Etudes
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56 256 personnes très exactement. 
C’est l’effectif que les entreprises 
étrangères font travailler dans leurs 
usines, laboratoires et ateliers du 
Centre-Val de Loire. Un nombre 
en augmentation depuis trois ans 
puisqu’il était de 55 766 en 2017 lors 
de la précédente étude de Dev’Up. 
L’agence de développement éco-
nomique régionale du Centre-Val 
de Loire se livre ainsi tous les 3 à 
4 ans à une étude sur la place et 
l’importance des entreprises à 
capitaux étrangers sur le territoire 
régional. Même s’il faut relativiser 
les comparaisons à partir de don-
nées aux mouvements complexes, 
il n’en demeure pas moins que le 
nombre d’entreprises battant pavil-
lon étranger à lui aussi augmenté 
en passant de 537 établissements 
recensés en 2017 à 583 à la fin de 
l’année dernière.

« La présence de ces entreprises re-
présente des enjeux centraux pour 
la croissance de notre économie 
régionale dans les secteurs clés de 
l’automobile, de la santé, de l’élec-
tronique, des transports, de la logis-
tique et de l’agroalimentaire » a 
estimé François Bonneau, président 
de la région Centre-Val de Loire lors 
d’une conférence de presse le 15 
mars dernier.

Le Loiret en tête
Il ressort de l’étude que les pays 
anglo-saxons représentent plus 
de 55 % des investisseurs étrangers 
avec les Etats Unis en tête (130 en-
treprises et 32 % des effectifs), suivie 
de l’Allemagne (138 entreprises et 
15,3 % des effectifs) et du Royaume-
Uni (41 entreprises et 8,5 % de l’ef-
fectif). Viennent ensuite la Suède et 
l’Italie, sachant que l’Asie est aussi 
fortement représentée avec 35 éta-
blissements et 7,1 % de l’effectif. 
Au palmarès des départements de 
la région comptant le plus d’im-
plantations étrangères, le Loiret 
décroche la première place avec 
183 entreprises qui emploient près 
de 30 % de la main d’œuvre de 
l’ensemble des sociétés étrangères 
régionales. L’Eure-et-Loir arrive en 
deuxième position avec 110 éta-
blissements et près de 20 % des 
effectifs, suivi de l’Indre-et-Loire (103 
entreprises, 18 % des effectifs), du 
Loir-et-Cher (74 entreprises, 14 % des 

Les entreprises étrangères font travailler 56 253 
personnes en Centre-Val de Loire
La dernière étude de l’agence de développement économique régionale Dev’Up révèle une augmentation du nombre d’entreprises 
à capitaux étrangers en région Centre-Val de Loire ainsi que des effectifs qu’elles font travailler. Les anglo-saxons dominent largement.

effectifs), du Cher (68 entreprises 
et 10,7 % des effectifs) et enfin de 
l’Indre (45 entreprises, 8,7 % des ef-
fectifs).

Transport et logistique 
les plus représentés
Concernant les secteurs d’acti-
vité les plus représentés en nombre 
d’entreprises, le transport et la logis-
tique arrivent en tête (59 sociétés), 
suivi de la santé (44), de l’électricité 
et l’électronique (39), de l’agroa-
limentaire (38) et de l’automobile 
(29). Chacun de ces secteurs fait 
travailler environ 10 % des effectifs 
totaux employés par les sociétés à 
capitaux étrangers.
L’étude de DevUp souligne le fait 
qu’une vingtaine d’entreprises ras-
semblent le tiers des effectifs, les 
plus gros employeurs étant Amazon 
(1 900 salariés dans le Loiret), MBDA 
France (1 500 salariés dans le Cher), 
STMicroelectronics (1 400 employés 
en Touraine), et Novo Nordisk (1 200 
employés en Eure-et-Loir). 
Les éventuelles répercussions éco-

Le fabricant d’électroménager Brandt, détenu par le groupe algérien Cevital, fait travailler 550 personnes à Saint-Jean-de-la-Ruelle (Loiret) et 200 à Vendôme 
(Loir-et-Cher).

nomiques de la crise sanitaire n’ont 
pas pu être mesurées au travers de 
cette étude. Il est possible qu’elles 
se fassent sentir dans les secteurs 
fragilisés de l’automobile et de l’aé-

ronautique, et aussi que le réflexe 
de relocalisation joue en défaveur 
des intérêts régionaux.
		                          B.G

Invités à témoigner, les représentants de deux sociétés étrangères ont an-
noncé des investissements et des recrutements. 
Directeur du Groupe Brandt France, détenu par la société algérienne Cévi-
tal, Olivier Gourlaouen a fait état d’un plan d’investissement de 10 Me se 
traduisant par des embauches sur les sites de Saint-Jean de la Ruelle (Loi-
ret) et de Vendôme (Loir-et-Cher).
Directrice exécutive du site de Gien (Loiret) du fabricant pakistanais de 
compléments alimentaires Martin Dow Healthcare, Aoife Gallagher a an-
noncé une croissance annuelle de 5 % du marché et l’augmentation de 
l’effectif actuel de 50 salariés à plus de 90 par le passage progressif au 2 x 8 
puis 3 x 8.

Brandt et Martin Dow recrutent
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T’as vu le préfet, c’est une femme ! *

La parité a encore des terrains à 
conquérir y compris au sein des ser-
vices de l’État. C’est, en effet, assise 
sous un panneau affichant « le pré-
fet du Loiret » que s’est présentée 
à la presse le 1er mars, Régine Engs-
tröm, toute nouvelle et première 
femme préfète du Loiret et de la 
région Centre-Val de Loire. Sans 
s’en offusquer, et en attendant l’im-
pression d’un nouveau panneau, 
la nouvelle représentante de l’État 
nommée lors du Conseil des mi-
nistres du 10 février a répondu aux 
questions des journalistes. Non sans 
malice, après plusieurs questions 
relatives au caractère « excep-
tionnel » de sa nomination, Régine 
Engström a fait remarquer que « le 
fait que l’on pose toujours le même 
type de questions démontre bien 
qu’il reste encore du chemin à par-
courir pour atteindre une véritable 
parité ».

Bâton de maréchal
Outre le fait qu’elle soit la première 
femme à la tête de la préfecture du 
Loiret et de la région Centre-Val de 
Loire, Régine Engström se distingue 
aussi à deux autres titres. D’une 
part, en raison de sa formation et 
de son parcours, car elle n’est ni 
énarque ni issue du corps préfec-
toral. D’autre part, en raison de son 
âge (56 ans) qui la différencie de 
nombre de ses prédécesseurs dont 
la nomination au grade de préfet 
de région récompensait souvent 
la fin de carrière, à la manière d’un 
« bâton de maréchal ».

Le « profil » de Régine Engström 
illustre parfaitement la volonté ex-
primée et démontrée à plusieurs 
reprises par le Président de la Répu-
blique de diversifier et féminiser la 
haute fonction publique afin qu’elle 
soit plus représentative de la socié-
té.

La nouvelle préfète de région 
« cadre » totalement avec cette 
volonté. Issue de la prestigieuse 
« École des Ponts », elle a intégré le 
corps des ingénieurs des ponts, des 
eaux et des forêts avant d’exercer 
des responsabilités pendant une 
vingtaine d’années à la ville de 
Paris. Elle a notamment dirigé les 
services de l’environnement et de 
l’eau de la capitale.

Régine Engström fait exception à triple titre. Elle est la première femme préfète du Loiret et du Centre-Val de Loire, n’est pas issue du 
corps préfectoral et pas non plus en fin de carrière.

En relation avec huit ministères
Après avoir suivi le Cycle des Hautes 
Études pour le Développement Éco-
nomique (CHEDE), elle a été nom-
mée en 2016 secrétaire générale 
des ministères de la Transition écolo-

gique et solidaire et de la cohésion 
des territoires. « Cette expérience 
m’a permis de bien connaître le 
fonctionnement de l’État, car j’étais 
en relation quotidienne avec huit 
ministères », explique-t-elle.

Régine Engström a pris officiellement ses fonctions de préfète du Loiret et de la région Centre-Val de Loire 
le 1er mars.

En fin d’année 2019, Régine Engs-
tröm a changé de cap pour « pas-
ser au privé ». Elle a pris le poste de 
directrice des partenariats straté-
giques et de la responsabilité so-
ciétale et environnementale chez 
Nexity, l’important groupe de pro-
motion et de services immobiliers.

« J’ai eu un parcours professionnel 
non-linéaire, reconnaît-elle. J’ai 
travaillé aussi bien dans le secteur 
public que privé, mais je pense que 
cela n’a pas beaucoup de sens de 
vouloir opposer ces deux domaines. 
Ce sont de forces complémentaires 
dont le pays a besoin pour avan-
cer ».

Agir sur les choses
Régine Engström aborde la nou-
velle mission qui lui est confiée avec 
enthousiasme et pragmatisme. « Ce 
qui me motive, c’est de pouvoir agir 
sur les choses, de faire avancer les 
projets, explique-t-elle. J’accorde 
aussi une grande importance à la 
relation avec les autres. C’est ce 
qui reste au-delà des fonctions et 
des titres », estime-t-elle en disant 
avoir été touchée par les messages 
de sympathie reçus de la part d’an-
ciens collègues au moment de sa 
nomination.

Régine Engström va consacrer les 
premières semaines de ses nou-
velles fonctions à la découverte 
approfondie des hommes et des 
femmes d’une région qu’elle 
connaît un peu pour avoir séjour-
né dans le Gâtinais pendant son 
enfance. Elle s’y installe donc avec 
plaisir, et « homme et enfants », son 
mari franco-suédois et ses deux fils.

			             B.G 

*Titre librement inspiré du livre « Vous avez 
vu le pilote, c’est une femme ! » de Danielle 
Décuré, pilote de ligne (Edt Robert Laffont 
1992)

‘‘ J’accorde aussi une grande importance 
à la relation avec les autres. C’est ce qui reste 

au-delà des fonctions et des titres ’’Régine Engström
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«  Il est temps de faire davantage 
confiance aux soignants », martèle 
Stéphanie Rist  ; et la députée du 
Loiret sait de quoi elle parle. À  48 
ans, médecin rhumatologue à l’hô-
pital d’Orléans, elle est engagée en 
politique depuis 4 ans (LREM), faute 
d’avoir pu concrétiser ses convic-
tions alors qu’elle était simple ci-
toyenne. « En 2010, j’avais tenté un 
protocole de santé, dit-elle. Refu-
sé. Alors je me suis engagée pour 
faire valoir ce qui me semblait aller 
dans le sens des usagers : simplifier 
le parcours de soin  ». Il s’agit pour 
cela, de décloisonner et d’ouvrir les 
portes entre les acteurs, en ville, à 
la clinique, à l’hôpital, les médecins 
et les infirmières, le public et le privé. 
« Ce qui était éventuellement pos-
sible au sein même de l’hôpital, ne 
l’était qu’après neuf mois de pro-
tocole pour rassurer l’autorité de 
santé ». 
Avec la proposition de loi qui vient 
d’être adoptée, une sage-femme 
peut renouveler un arrêt de travail, 
un kiné peut prolonger ou adapter 
une ordonnance médicale, un er-
gothérapeute peut recommander 
des matériels qu’il connaît parfaite-
ment, « parfois mieux que le méde-
cin lui-même » sourit Stéphanie Rist.
«  Les professions médicales inter-
médiaires ont évolué, poursuit-
elle, au point que par la loi, une 
sage-femme peut désormais être 
déclarée sage-femme référente  ». 
Ajoutons que dans un hôpital, le di-
recteur n’est plus seul à nommer les 
chefs de services, il le fait conjointe-
ment avec le président de la com-
mission médicale d’établissement, 
et après avis du chef de pôle. La 
loi évoque aussi les nombreuses 
questions relatives aux démarches 
des personnes handicapées et à la 
plateforme numérique. Elle recadre 
également l’intérim abusif, qui per-
mettait par exemple à des anes-
thésistes mercenaires d’offrir leurs 
services à concurrence de 5 000e/
jour ! 

Les médecins ne lui disent pas 
tous merci
Sauf les plus jeunes. «  Ceux de la 
jeune génération ne vivent pas 
leur vie professionnelle comme 
leurs aînés, observe Stéphanie Rist, 
question de culture et d’époque ». 
Ils ambitionnent de travailler moins, 
pour profiter davantage de leur 

Le déploiement du Ségur de la santé se poursuit
La députée du Loiret, Stéphanie Rist, a proposé et vient de faire adopter une loi, dite de « simplification de la santé ». Le texte qui vise à améliorer 
le système de santé, notamment par la confiance, a été adopté il y a quelques jours par l’Assemblée Nationale, et sera voté le 13 avril prochain.

famille et de leurs loisirs. Ils appré-
cient donc que leur soient retirées 
les tâches les moins gratifiantes. «  Il 
convient de redéfinir les fonctions 
des généralistes, poursuit Stéphanie 
Rist. Reconnaissons que pour une 
angine ou une infection urinaire, un 
pharmacien peut identifier et médi-
quer si besoin, cela dans un cadre 
précis et protocolisé ». Par exemple 
dans le cadre de CTPS, les commu-
nautés professionnelles territoriales 
de santé, dans lesquelles médecins, 
professionnels de santé et pharma-
ciens se côtoient quotidiennement.
Alors oui, ces aménagements de 
bon sens supposent que le médecin 
généraliste soit défait des tâches les 
plus simples, donc les plus rentables, 

et ne conserve que les plus tech-
niques. « C’est pourquoi les généra-
listes doivent être mieux valorisés », 
convient encore Stéphanie Rist. La 
loi qui est en passe d’être votée, 
n’est pas une loi de réévaluation 
financière, elle s’inscrit simplement 
dans le budget de financement de 
la sécurité sociale, comme un pro-
longement non financier du Ségur 
de la santé. « J’ai dû me battre 
avec lobbies et les syndicats de 
médecins, reconnaît Stéphanie Rist, 
mais cette proposition de loi consti-
tue une étape majeure pour redon-
ner des marges de manœuvre, et 
de la souplesse à notre système de 
santé ». 

Et le vaccin ? 
Il est la preuve que cette loi était 
nécessaire. La France compte 105 
000 généralistes. 19 000 ont com-
mandé des doses, et tous ne sont 
pas allés les chercher. Nombreux 
sont ceux qui reconnaissent ne pas 
avoir le temps. Désormais par la loi, 
les biologistes et pharmaciens des 
hôpitaux peuvent vacciner. «  Nous 
veillerons à ce que la loi se déploie 
pleinement dans tous nos terri-
toires », conclue Stéphanie Rist.
			            
			           S.d.L

La députée du Loiret, Stéphanie Rist.

‘‘ Il est temps de faire davantage 
confiance aux soignants ’’
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Votre mission si vous l’acceptez : soi-
gner la population, former de futurs 
médecins et faire de la recherche. 
Une condition  : vous installer dans 
l’un des centres hospitaliers de Blois, 
Bourges, Chartres, Châteauroux ou 
Orléans. Un objectif  : contribuer 
à réduire le désert médical du 
Centre-Val de Loire. 
L’annonce pourrait ainsi être libel-
lée dans le style de la célèbre série 
«  Mission impossible  », mais elle est 
beaucoup plus administrative sur le 
site de l’Agence Régionale de San-
té (ARS) du Centre-Val de Loire. Elle 
n’en exprime pas moins une néces-
sité : recruter vingt chefs de clinique 
assistants territoriaux pour commen-
cer à repeupler en médecins une 
région qui en manque cruellement.
L’initiative a été prise conjointe-
ment par la région Centre-Val de 
Loire, l’ARS, le CHRU et l’Université 
de Tours dans le cadre du plan 
«  territoires universitaires de santé » 
porté par les facultés de médecine 
de Tours, d’Angers, de Caen et de 
Reims. Une réunion interministérielle 
du 4 février a validé la création de 
20 postes de chefs de clinique assis-
tants territoriaux.

Un contrat de deux ans
Les profils recherchés sont ceux 
de jeunes médecins titulaires de 
leur Diplôme d’Études Spéciali-
sées (DES) dans des spécialités 
autres que la médecine générale, 
six postes de cette nature étant 
déjà pourvus. Les spécialistes ciblés 
relèvent des domaines de l’anes-
thésie, la chirurgie pédiatrique, la 
diabétologie, l’hématologie, la mé-
decine d’urgence, la néphrologie 
ou la pédiatrie.

Les candidats retenus devront se 
« partager en trois » afin d’assurer les 
soins dans leur spécialité, au moins 
la moitié du temps, des travaux de 
recherche en lien avec l’université 
ou l’hôpital, et bien sûr, la forma-
tion d’étudiants en médecine. Le 
contrat de travail, d’une durée de 
deux ans non-renouvelable, est 
assorti d’une condition géogra-
phique d’exercice dans l’un des 
cinq hôpitaux du Groupement Hos-
pitalier Territorial (GHT), à savoir Blois, 
Bourges, Chartres, Châteauroux ou 
Orléans. Une partie de la rémuné-
ration, attractive (voir l’encadré), 
est prise en charge conjointement 

On recrute chefs de clinique à trois casquettes
Pour lutter contre le désert médical, la région et l’ARS recrutent vingt chefs de clinique assistants territoriaux ayant une triple mission : 
soin, recherche et formation de jeunes médecins à Blois, Bourges, Chartres Châteauroux et Orléans.

par la région et l’ARS à hauteur de 
500 000 e chacun.

Innovant et expérimental
Lors de la conférence de presse de 
présentation début mars, François 
Bonneau a estimé que ce disposi-
tif innovant et expérimental repré-
sente « un enjeu capital pour faire 
en sorte de former des médecins 
spécialistes désireux de s’installer 
sur notre territoire ».

Le directeur de l’ARS, Laurent Ha-
bert y voit le moyen « d’ancrer les 
carrières de jeunes médecins en 
région », et discerne une évolution 
favorable avec l’augmentation de 
20 % du nombre d’étudiants en mé-
decine depuis deux ans.

Doyen de la faculté de médecine 
de Tours, Patrice Diot se réjouit de 
cette initiative qui va renforcer 
l’effectif actuel de 80 chefs de cli-
nique, mais ne parviendra pas à 
faire remonter significativement la 
place de Tours : 29ème sur 38 pour 
le nombre d’enseignants. « Il nous 
faudrait 73 postes supplémentaires 
pour atteindre la moyenne » a-t-il 
précisé.

Les chefs de clinique devront partager leur temps entre les soins à leurs patients et la formation des étudiants en médecine dans leur spécialité.

Premier chef de clinique territorial 
à avoir été recruté, Thomas Stienne, 
originaire de Reims, exerce la spé-
cialité de rhumatologue à l’hôpital 
de Blois. Il a indiqué avoir eu des ap-
pels de jeunes médecins intéressés 
par les postes proposés.

Le directeur du centre hospitalier 
régional d’Orléans, Olivier Boyer, est 
persuadé du succès de l’initiative et 
note que 20 chefs de clinique pas-
sés par le CHRO se sont implantés 
dans la région. Preuve que le désert 
n’est peut-être pas si aride.

			            B.G

Le coût estimé, et annoncé par l’ARS sur son site, pour chaque poste de 
chef de clinique assistant territorial s’élève à 65 390 e. Ce budget se répar-
tit en 23 115 euros pour la part universitaire et 42 275 euros pour la part soin. 
La part universitaire est prise en charge à égalité par l’ARS et le Conseil 
régional, soit 500 000 e chacun sur deux ans. La part concernant les soins 
est à la charge des établissements hospitaliers accueillant les médecins.

65 390 e par poste
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Climat, énergie : 
la COP régionale passe à l’action

Souvenons-nous, à l’issue de la COP 
21, 21ème Conférence of the Parties, 
195 pays adoptaient à l’unanimité 
l’Accord de Paris, s’engageant à 
contenir l’élévation de la tempé-
rature moyenne de la planète, en-
dessous d’un seuil jugé admissible 
par les scientifiques. Chaque année, 
une nouvelle COP internationale sur 
le changement climatique débat 
des moyens engagés et partage 
les avancées.
En 2018, Charles Fournier, vice-pré-
sident du Conseil régional, propose 
au président François Bonneau, de 
décliner l’engagement national en 
Région. S’inspirant de ce qui ger-
mait en la métropole de Rouen et 
de la Breitz COP, ils ont fait naître 
cette COP Régionale, qui fut officia-
lisée en 2019, il y a tout juste deux 
ans.

La COP régionale Centre-Val de 
Loire s’inspire de ce même principe. 
Engager et comparer pour avan-
cer. Le processus, initié par le Conseil 
Régional, se veut participatif, et vise 
à simplifier, accélérer et massifier le 
passage à l’acte nécessaire pour 
atteindre des objectifs Climat Ener-
gie du SRADDET, le Schéma régional 
d’aménagement, de développe-
ment durable et d’égalité des ter-
ritoires. La COP vise ainsi l’implica-
tion de tous les acteurs de la région 
face au défi climatique, maintenant 
et sur le long-terme.

« C’est le défi des défis, disent certains. Le réchauffement climatique n’est plus une 
vue de l’esprit. Il y a un mur devant nous et le GIEC appelle à une mobilisation 
générale ». La région Centre-Val de Loire s’est saisie de la question et fait du déve-
loppement durable au sens large, l’une de ses priorités. Chef de file politique, elle 
a initié sa COP régionale, et donne depuis deux ans la direction à suivre sur le terri-
toire. Pour décliner les initiatives, appliquer les projets, financer les ambitions, elle a 
fait alliance avec tous les acteurs de terrain que sont l’ADEME, les associations, les 
entreprises, la Banque des territoires, WWF et bien d’autres.

L’objectif est clair : donner le ton, inciter et encourager tout ce qui peut infléchir la 
courbe des gaz à effet de serre et réduire la précarité énergétique.

Une action à 360° qui veut interpeller chacun d’entre nous : citoyens, chefs d’entre-
prises, élus ou acteurs associatifs.

Comment fait-elle ? Avec quels résultats ?

La convergence est possible
François Bonneau est président du 
Conseil régional. «  Tous les leviers 
sont dans les mains des conseillers 

régionaux, dit-il. Pour accompagner 
l’industrie, l’habitat, l’agriculture 
comme le transport, dès lors que ce 
sont des budgets régionaux, l’hémi-

cycle vote et décide des conditions 
d’utilisation de ces fonds ». 
Et c’est bien ce qui se passe au-
jourd’hui depuis 2017, lorsqu’ont été 
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Entreprises, vous souhaitez entreprendre 
une démarche de transition écologique et énergétique
inspirez-vous des démarches engagées

AU SERVICE DES TERRITOIRES 
ET DES ENTREPRISES

d’infos sur www.devup-centrevaldeloire.fr

Agence de développement économique
du Centre-Val de Loire

Retrouvez des vidéos
de bonnes pratiques 

www.devup-centrevaldeloire.fr/replay-copC
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Cette opération est cofinancée par l’Union européenne. L’Europe s’engage en 
région Centre-Val de Loire avec le Fonds Européen de Développement Régional. 

Suivez-nous :

institués les CRST, Contrats Régio-
naux de Solidarité Territoriale, leur fi-
nancement a été conditionné à ce 
que 15 % des budgets octroyés par 
la Région soient dédiés à la prise 
en compte de la préservation de 
l’environnement. « Cette orientation 
n’était pas évidente, se souvient 
François Bonneau, et bon nombre 
d’élus m’en ont fait le reproche  ». 
Et pour cause puisque ces 15 % ont, 
dans un premier temps, été consi-
dérés comme une dépense sup-
plémentaire, voire inutile. Au point 
que certains élus ne savaient pas 
comment les utiliser. « Ce n’est plus 
le cas aujourd’hui. L’environnement 
est devenu une évidence pour 
tous », se réjouit le président. Partout, 
dans les projets de construction du 
patrimoine local, se trouve de la 
géothermie, du photovoltaïque ou 
un système efficient d’isolation. Sur 
le même principe de contrainte 
(ou d’incitation, c’est selon), cer-
tains budgets qui financent des 
travaux d’aménagement, sont 
conditionnés par le recours à des 
chantiers solidaires pour l’intégra-
tion de jeunes en situation précaire. 

À en croire le président Bonneau, la 
contrainte a parfois du bon. « Voyez 
l’insistance avec laquelle la Région 
veut déployer le fret ferroviaire. 
Nombreux sont les détracteurs, et 
pourtant, c’est autant de camions 
en moins sur les routes, autant de 
routes abîmées qui ne sont plus à 
refaire sans cesse et autant de gazs 
à effet de serre économisés. Idem 
pour le transport scolaire gratuit. La 
décision n’est pas électoraliste, elle 
serait plutôt courageuse ».

À l’heure des robots, de l’industrie 
4.0, de l’intelligence artificielle et 

des biotechnologies, la Région veut 
impliquer les entreprises au premier 
chef. Certaines saisissent l’occasion 
pour reconsidérer leur fonction-
nement, jusqu’à réorganiser leur 
approvisionnement en matières 
premières et revenir produire sur 
le territoire français. C’est ce que 
l’on appelle la « relocalisation », 
que certains jugent peu probables. 
« S’il s’agit simplement de rapatrier 
une production du Cambodge 
vers la France, aucune chance 
que le produit fini soit compétitif, 

convient François Bonneau. Mais si 
vous considérez que les nouveaux 
process aident à produire plus vite, 
plus propre et plus intelligemment, 
alors oui, on sort de la performance 
économique court-termiste, et là 
ça devient intéressant ». Au nom de 
la RSE, les entreprises se challengent 
les unes les autres, et s’imposent 
des règles nouvelles, regardant 
d’où viennent les approvisionne-
ments et quelles sont les condi-
tions humaines et techniques de 
production. Sur ce principe d’une 

production équitable et durable, la 
nouvelle marque agroalimentaire 
©duCentre remporte un franc suc-
cès auprès des artisans et des indus-
triels qui voient là aussi l’occasion 
de se démarquer.

Il en va de leur intelligence entre-
preneuriale et donc de leur image. 
Certains n’ont d’ailleurs pas atten-
du la COP pour cela. La laiterie de 
St Denis de l’Hôtel négocie actuel-
lement avec les agriculteurs fran-
çais, pour une production locale de 
protéines. Elle construit une nouvelle 
usine d’extraction de protéines vé-
gétales. 35Me investis et 30 emplois 
créés. Elle produira en outre des jus 
végétaux à base de quinoa, de 
riz, soja, avoine ou épeautre, dans 
l’idée de limiter l’usage de pro-
téines carnées.

Heureux d’observer la conver-
gence de point de vue, François 
Bonneau voulait aller plus loin : « La 
COP21 a montré qu’une conver-
gence est possible à l’échelle des 
pays signataires. Il faut que ça le 
soit aussi à l’échelle plus locale. Tout 
cela ne fonctionne en effet que si 
l’on passe de l’ambition – et celle-ci 
est planétaire – à l’appropriation ». 
D’où l’idée de faire se rencontrer 
les élus et les acteurs économiques 
régionaux. Très vite il a fallu décliner 
sur le terrain la production d’éner-
gies alternatives, la performance 
énergétique des bâtiments, l’éco-
nomie circulaire, et bien sûr les cir-
cuits financiers pour créer des effets 
de levier et démultiplier l’efficacité 
des projets. 

François Bonneau, président du Conseil régional.
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Le bouillonnement de la COP
Charles Fournier, vice-président de 
la Région Centre, délégué à la tran-
sition écologique. 
S’il n’est pas « l’inventeur » de cette 
COP Régionale, il en est du moins 
l’initiateur sur notre territoire. «  La 
démission de Nicolas Hulot n’est 
pas étrangère à la création de 
cette COP régionale, convient-il. Ce 
que l’on fait, c’est bien, mais il faut 
aller plus loin encore. Il fallait mettre 
toutes les parties prenantes autour 
de la table. Accélérer le passage 
à l’acte et forger les méthodes. Les 
bâtiments BBC et l’usage du vélo, 
c’est bien, mais on peut faire plus. 
On a besoin des acteurs publics, 
des collectivités et de l’État, des 
entreprises  : PME, PMI, et ETI, des 
banques et des acteurs financiers 
en général. Ajoutons les acteurs du 
changement : culture et éducation, 
les citoyens individuellement ».
Il faut aussi expliquer et donc mobi-
liser pour aider à comprendre. Le 
travail d’éducation populaire s’est 
ainsi construit au travers de réunions 
publiques et de séminaires. Plus de 
120 communications pour alimen-
ter la connaissance collective. Plus 
de 315 acteurs ont été labellisés 
pour relayer l’information et sensibi-
liser à la cause environnementale. 
C’est le cas dans cette déchetterie 
du Loiret où les citoyens, comme les 
salariés, sont informés des bienfaits 
de leurs actions et des avancées en 
général. 
En mars dernier, des ateliers « Cap 
sur la COP  », ont été organisés en 
visio et dans les territoires, avec des 
thématiques très diverses  : «  com-
ment financer mon projet » ? « Cli-
mat et genre », « la biodiversité dans 
l’habitat ».
«  Jusqu’à 400 personnes y ont 
pris part, se félicite Charles Four-
nier  :  jeunes engagés, élus, chefs 
d’entreprises. Ça a déclenché de 
la curiosité. Le covid nous a bouscu-
lés ; on se réorganise en fonction de 
la crise et l’écho est très favorable ». 

Passage à l’acte, tous azimuts 
«  Nous recueillons chaque jour les 
engagements, et nous faisons le 
pari que la somme de ces engage-
ments va contribuer à la mobilisa-
tion collective ». 
Il s’agit de changer le process 
d’une entreprise pour moins polluer, 
verdir les villes, favoriser l’écono-
mie circulaire, les déplacements et 
l’agriculture raisonnés.
Tout cela est engagé depuis deux 
ans et plus. Mais un grain de sable 
peut compliquer les choses. Les 
élections municipales de 2019, 

déplacées au mois de juin ont fait 
qu’il n’y avait pas d’exécutif durant 
l’été ; donc un coup de frein. Les 
entreprises qui se sont retrouvées 
en difficulté à cause de la crise sa-
nitaire, sont passées à autre chose 
de plus urgent.
La Région a donc fait en sorte que 
le fonds Renaissance abonde à 
hauteur de 20 % les engagements 
des entreprises qui ont pris des en-
gagements environnementaux. 
« Il faut reconnaître les petits pas 
comme les grands, poursuit Charles 
Fournier. Si on ne le fait pas, une 
bonne part des activités ne seront 
pas résilientes. Il faut saisir l’occa-
sion de cette crise et du plan de 
relance. Relocaliser, mieux produire, 
les écomatériaux.
Il faut organiser la filière paille, mas-
sifier des matériaux biosourcés, pro-
duire moins d’eau et de déchets ».

Charles Fournier en est convaincu 
: l’envie du passage à l’acte est 
là. « Les coûts de production, de 
l’énergie, de l’eau, font fléchir les 
marges et la valeur ajoutée. Alors, 

Charles Fournier, vice-président de la Région Centre, délégué à la transition écologique.

oui, les jeux de la concurrence in-
ternationale sont là, mais les chefs 
d’entreprises et les particuliers ont 
compris qu’on avait plus le choix 
». On le voit, des entreprises et des 
EPCI demandent à coopérer pour 
récupérer la chaleur fatale, et par-
tager l’énergie. C’est de l’écologie 

‘‘ Accélérer le passage à l’acte 
et forger les méthodes ’’

à la fois industrielle et territoriale. 
Exemples avec la papeterie Palm 
à Descartes en Indre-et-Loire qui 
installe des échangeurs de chaleur, 
ou LISI Automotive dans le Cher qui 
récupère, grâce à un système inno-
vant développé avec Engie, l’équi-
valent de 70 % de ses besoins en 
chauffage.

Lucide, Charles Fournier convient 
aussi que « souvent, pour ces entre-
prises, la question est celle de l’ingé-
nierie, des emmerdements et de la 
réglementation.… Il faut former les 
400 développeurs économiques de 
la région (agents consulaires, bou-
tiques de gestion, agents des col-
lectivités...), qui n’avaient pas cela 
dans leurs gènes. Car l’apprentis-
sage est majeur en la matière ».

La région vient de voter un dispositif 
d’accompagnement, de guichet 
d’ingénierie avec BPi, l’Agence de 
l’eau, Centractif, la Caisse des dé-
pôts, et d’autres, pour accompa-
gner les porteurs de projets.

Un incubateur COP devrait être 
créé pour accompagner, soutenir 
les stratégies de transition, faire les 
bilans carbone, en bref : soutenir les 
stratégies de changement.
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« La réponse est entre les mains des acteurs »
Mohamed Amjadhi est directeur 
de l’ADEME Centre-Val de Loire. 
L’Agence de la transition écolo-
gique est bien entendu un acteur 
majeur de cet engagement régio-
nal. Et plutôt que « caution », Moha-
med Amjadhi préfère dire « parte-
naire de confiance ».

« Quand on m’a proposé une COP 
de l’action, c’était une évidence, 
dit-il. Car voilà une réflexion qui a 
vocation à se concrétiser sur le ter-
rain ».
Plus qu’un outil, l’ADEME est donc 
un partenaire qui apporte sa vision 
et son expertise, sa connaissance 
du sujet et des enjeux. Depuis 1992, 
ses équipes d’ingénieurs travaillent 
avec les élus, les associations et 
les acteurs économiques, souvent 
forces de proposition pour des 
actions environnementales. Leur 
terrain de jeu est l’accompagne-
ment de la transition énergétique, 
la réduction des consommations 
d’énergie et le développement des 
énergies renouvelables.

Si l’ADEME s’est fait connaître à ses 

débuts par l’économie circulaire et 
la gestion des déchets des familles, 
elle est pour ainsi dire passée à 
l’échelle industrielle. Les déchets ont 
vocation à entrer dans une boucle 

positive de cogénération, la mobi-
lité alternative s’est imposée dans 
le quotidien, le biomimétisme et la 
qualité de l’air sont les sujets ma-
jeurs qui occupent l’ADEME. « Pour 

cela, on explore  la territorialisation, 
explique Mohamed Amjadhi. Car 
l’objectif de la COP est que tout le 
monde soit acteur du changement, 
chacun avec ses idées, partout sur 
le territoire  ». Alors les collectivités 
sont sollicitées : comment allez-vous 
mettre de la transition énergétique 
dans vos politiques locales ?
Toutes n’ont pas la réponse. Souvent 
par défaut d’expertise, trop petites 
elles n’en n’ont pas les moyens. 
C’est là qu’intervient l’ADEME. 
« Nous les accompagnons pour dé-
finir les enjeux et les objectifs, passer 
des grands principes à l’action. ». 
Le processus prend généralement 
quatre ans, car il faut le « temps 
d’infusion » et de préfiguration, puis 
celui de l’accompagnement pour 
aller plus loin. Il s’agit de recruter 
et former, trouver les partenaires 
techniques et financiers. Proactive, 
l’ADEME déniche parfois les por-
teurs de projet. Une façon de solli-
citer les candidatures sur des pro-
jets intéressants. L’ADEME propose 
alors les démarches et des moyens 
qui vont avec. En 2021, six territoires 
vont ainsi être accompagnés.

Mohamed Amjadhi, directeur de l’ADEME Centre-Val de Loire.



 #014 n Avril 2021

ENVIRONNEMENT24 LE DOSSIER

COP, ADEME et Plan de relance
Si la COP a vocation à créer de 
la dynamique et des ambitions, 
l’ADEME a de toute évidence 
une partie de la réponse dans ses 
gènes. L’ensemble de ses budgets 
est fait pour les projets COP. Et les 
fonds du Plan de relance tombent 
à point nommé. Le budget de 
l’ADEME nationale a doublé en 
passant de 750Me à 1,2MDe entre 
2020 et 2021 ! Dans l’accord qu’ils 
ont signé, c’est le Préfet de région 
qui anime en chef d’orchestre, 
avec le président de Région. Avec 
l’ADEME, les services déconcentrés 
de l’État comme la DIRECCTE ou la 
DREAL sont aussi à la manœuvre.

« Les appels à projets et à candi-
dature devront consommer ces 
budgets en mobilisant les disposi-
tifs existants, explique Mohamed 
Amjadhi. Un méthaniseur contribue 
aux objectifs de la COP au même 
titre qu’une opération de mobilité. 
La question est de savoir travailler 
ensemble, connaître les limites des 
interventions de chacun, pour être 
constructif et avancer ensemble ». 
Exemple avec les contrats d’ob-
jectifs territoriaux pour le déve-
loppement des énergies renouve-
lables, les COTEnr. Ils couvrent 80 % 
des territoires, avec des contrats 
d’engagements réciproques. Pour 
eux, l’ADEME finance l’ingénierie 
et l’accompagnement, jusqu’à la 
communication, et on ajoute 45 % 
de l’investissement. On parle de 
millions d’euros chaque année, 
et dans un champ très largement 
aux entreprises. Les actions locales 
s’affranchissent parfois des fron-
tières administratives, dépassent les 
pays, enjambent les régions. C’est 
le cas du Parc Naturel de la Brenne 
qui s’est associée à la com-com de 
Loches pour créer de la synergie et 
même une économie locale dans 
le bois-énergie, par le traitement 
des haies, le sciage, et la transfor-
mation, bien au-delà des chauffe-
ries.

Autre exemple avec l’EIT, l’Écolo-
gie industrielle et territoriale. Il s’agit 
d’expérimentation partenariale 
avec la CCIR et la CRMA. Sept 
zones ont été identifiées pour que 
les acteurs puissent agir ensemble, 
faire en sorte que les déchets des 
uns deviennent le combustible pour 
les autres. « Près de 400 diagnos-
tiques réalisés, se réjouit Mohamed 
Amjadhi. Pour les déchets du BTP, il 
s’agit d’accompagner la création 
de centre de tri et recyclage pour 
ne pas extraire les matières nobles 
de la terre ».

Caroline Renaudat est directrice territoriale régionale GRDF.

Méthaniser oui, 
pas n’importe comment
Caroline Renaudat est directrice 
territoriale régionale GRDF. À ce 
titre, elle est partie prenante de 
l’une des trente-cinq « coalitions 
d’acteurs » qui travaillent pour réus-
sir à engager des changements, et 
se poser les bonnes questions. Ener-
gies renouvelables et biodiversité, 
impact de la méthanisation, tout 
est passé en revue pour faire évo-
luer les pratiques. Ces coalitions se 
réunissent tous les 15 jours pour avoir 
suivi et cohérence.

À l’initiative du WWF, autre parte-
naire de la COP, la coalition « bio 
méthane », est née au printemps 
2020, de la volonté de développer 
la méthanisation selon un modèle 
durable. Cette coalition a réuni 
les acteurs industriels en région en 
groupe de travail constitué. Ils par-
tagent leurs forces pour que « ça 
fonctionne ».

Ensemble, ils veulent verdir l’éner-
gie des collectivités locales, valori-
ser en chaleur, en électricité ou en 
gaz. C’est la cogénération. Ainsi 
répondent-ils à la demande de 
la commission de régulation de 
l’énergie qui en fait une mission de 
service publique.

Au sein de cette coalition : GRDF, 
GRT Gaz, Storengie (stockage 
gaz de la RCVDL), les associations 

comme WWF ou France Nature 
environnement. L’ADEME bien sûr, 
les chambres consulaires, et des 
banques et des assureurs de tous 
horizons. 

« Il faut aussi impliquer les citoyens, 
insiste Caroline Renaudat. Les 
projets doivent être en adéqua-
tion avec le territoire, prendre en 
compte les déchets agricoles et 
industriels, ceux des collectivités 
locales, boues de station d’épu-

ration et poubelles. Le champ des 
possibles est immense ».
La méthanisation, c’est aussi un 
changement des pratiques agri-
coles. Les agriculteurs sont à 80 % 
à l’origine des méthaniseurs. La 
matière résiduelle, après qu’on ait 
extrait le gaz, est un détestât qui 
remplacera les engrais chimiques. 
Cela permet d’en diminuer la part 
dans les cultures, et donc réduire les 
épandages…

Il y a 16 méthaniseurs en région, un 
nombre qui pourrait être multiplié 
par cinq d’ici 2023. À condition que 
le modèle soit en confiance avec 
les citoyens.

« Pour cela, explique Caroline Re-
naudat, on définit les critères qui 
vont nous faire travailler sur un projet 
durable, économiquement viable. 
À 10Me, il faut de la cohérence et 
de l’acceptabilité de la part des 
citoyens ».

80 % des projets sont portés par 
le monde agricole. D’où l’impor-
tance d’avoir le secteur bancaire 
avec la COP. « Les investisseurs ont 
besoin de savoir que le projet sera 
accepté. Et puisque l’on constate 
une baisse des finances publiques 
sur certains de ces sujets, il faut des 
garanties bancaires. Un fonds d’in-
vestissement est à l’étude ».
Le groupe benchmark ce qui se fait 
ailleurs et travaille sur des contrats 
de réciprocité entre les territoires ru-
raux et urbains, pour qu’ils travaillent 
ensemble, notamment sur le volet 
des bio déchets.

Du fumier pour se chauffer !
Soutenu par l’ADEME et GRDF, l’unité de méthanisation de Savigny-sur-Braye 
(Loir-et-Cher) transforme 30 000 tonnes par an de déchets agricoles en bio-
gaz qui est liquéfié sur place pour être ensuite injecté dans le réseau de 
distribution. 
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Banque des territoires, un investisseur patient !
Julie-Agathe Bakalowicz est direc-
trice régionale de la Banque des 
territoires. Déclinaison locale de la 
Caisse des dépôts, la Banque des 
territoires investit pour accompa-
gner des projets structurants en Ré-
gion. Partenaire de la COP depuis 
son lancement en 2019, elle joue un 
rôle déterminant, en particuliers aux 
côtés de l’ADEME. Contrairement à 
BPI, aussi partenaire, elle n’investit 
pas dans les entreprises actrices, 
mais dans les projets. À ce titre, elle 
est membre de la « coalition des fi-
nanceurs » de la COP. « On cherche 
des solutions de financement pour 
des projets qui se démarquent, dé-
taille Julie-Agathe Bakalowicz. Par 
exemple la dépollution ou la recon-
version de friches industrielles ou 
d’immobilier. On développe des so-
lutions de financement sur-mesure 
pour accompagner les collectivités, 
lauréates d’appels à projets ».

La Caisse des Dépôts est un amor-
ceur. Par son assise, elle crédibilise le 

Julie-Agathe Bakalowicz, directrice régionale de la Banque des territoires. 

projet pour qu’il prenne son envol. 
Si d’ailleurs, elle avait donné une 
aide d’amorçage de 50Ke pour la 
constitution de la COP en 2019, la 
Banque des territoires fait désormais 
du sur-mesure. Elle débloque des fi-
nancements pour les besoins d’une 
collectivité, quand elle crée une 
« société de projet ». « On capitalise 
alors en fonds propre, poursuit Julie-
Agathe Bakalowicz, après que nos 
experts aient instruit les dossiers. Si 
le besoin de challenger un modèle 
économique se fait sentir, on fait in-
tervenir des cabinets extérieurs que 
l’on cofinance ».
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Le Livret A à long terme
Les prêts sont accordés à long 
terme aux collectivités, jusqu’à 
60 ans ; là où le secteur bancaire 
privé ne va pas. « Cela permet de 
sortir des coûts faibles », explique la 
directrice. Quant à l’investissement 
en fonds propre, la banque reste 
le temps que la société de projet 
prenne son envol. Le pacte d’ac-
tionnaires donne alors une clause 
de revoyure pour évaluer la soli-
dité de la société de projet. « Nous 
sommes un investisseur patient ». 
Aussi patient que le sont les Fran-
çais eux-mêmes pourrait-on dire. 
Car cet argent provient du fonds 
d’épargne, géré pour le compte 
de l’État, par la Caisse des dépôts. 
Pour faire simple, ce sont nos livrets 
A, qui représentent un encours de 
326MDe en France, qui sont trans-
formés en prêts long terme.

Exemples à Romorantin où la 
Banque travaille, avec la SEM Terri-
toires Développement, à la recon-
version de la friche de l’entreprise 
Caillau (colliers de serrage indus-
triels). Après la construction de la 
nouvelle usine, l’heure est au dia-
gnostic de désamiantage et de 
dépollution de l’ancien site. « On 
va penser le projet de reconversion 
en parc urbain et stationnement, 
explique madame Bakalowicz. La 
construction durable s’inscrit bien 
entendu dans la COP ».

Les citoyens dans tout ça ? 
Ils sont invités à se déployer avec 
des outils adaptés. Comme le WAG, 
We Act for Good, ou comment ap-
prendre de nouvelles recettes pour 
cuisiner bio, comment entrer dans 
une AMAP.  46 000 défis ont aussi été 
lancés en région. On se souvient du 
défi «  famille à énergie positive  », 

aujourd’hui ouverts à de nouveaux 
sujets et de nouveaux acteurs : dé-
chets, biodiversité, alimentation… 
pour progresser. 
En septembre prochain, un bud-
get participatif sera initié avec des 
projets portés par les habitants de 
notre région (poulailler partagé, en-
gagements collectifs et solidaires…)

Consultez le site de la COP : 
https://cop.centre-valdeloire.fr
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Organisé par la région Centre-Val 
de Loire et l’Association régionale 
pour le fleurissement (ARF), le we-
binaire consacré au label « Villes 
et Villages fleuris  » aura peut-être 
donné des idées aux maires des 
communes élus ou réélus en 2020. 
Celle, par exemple, de porter en-
core plus d’intérêt à la gestion des 
espaces paysagers qu’ils ne le fai-
saient jusqu’alors, non seulement 
pour améliorer le cadre de vie de 
leurs administrés… Mais aussi pour 
renforcer l’attractivité de leur ter-
ritoire. Car, comme le souligne la 
vice-présidente de la région Centre 
déléguée au Tourisme, aux Ter-
roirs et à l’Alimentation Christelle 
de Crémiers en ce mardi de mars, 
«  l’attention portée au végétal re-
jaillit immédiatement dans l’esprit 
des touristes ». Pour cette élue éco-
logiste du Loiret, accompagner les 
équipes municipales dans leur tra-
vail de reconnexion à la nature est 
donc une nécessité : «  Un endroit 
fleuri et végétalisé avec soin, c’est 
un lieu où l’on a envie de rester  », 
justifie-t-elle. Même son de cloche 
chez le président de région Fran-
çois Bonneau, qui estime que la 
présence végétale dans les villes 
sert autant la biodiversité que le 
tourisme. « On a beaucoup avancé 
mais on veut aller encore plus loin », 
explique-t-il, conseillant aux élus 
présents de s’engager en faveur du 
fleurissement en travaillant étroite-
ment avec le Conseil national des 
Villes et Villages fleuris (CNVVF) qui 
décerne le label.

Obtenir le label, mode d’emploi
Créé en 1959, il rassemble au-
jourd’hui 4.463 communes à travers 
toute la France. S’il a évolué avec 
le temps, son objectif demeure in-
changé : donner aux Français de 
l’enthousiasme pour leur territoire, 
et soutenir le tourisme. Pour l’obtenir, 
les communes doivent s’inscrire au-
près de leur département, et c’est 
la région – via un jury composé de 
bénévoles – qui attribue les 3 pre-
miers échelons du label. Le label « 4 
Fleurs » est quant à lui décerné direc-
tement par le CNVVF, qui accorde 
également les distinctions et les prix 
tels que celui de l’action éducative 
et pédagogique, celui de l’attracti-
vité touristique ou encore celui de 
la mise en valeur du patrimoine. 

Villes et villages fleuris : le label qui dynamise 
On le voit désormais sans vraiment y prêter attention… Et pourtant, le célèbre panneau jaune flan-
qué de fleurs rouges – entre 1 et 4 selon les cas – est un élément bien connu des paysages de l’Hexa-
gone. Coup de projecteur sur ce qu’il matérialise : un label national, qui agit comme un véritable 
levier d’attractivité pour les communes françaises.

Présidente du jury régional du fleu-
rissement, Martine Salmon insiste sur 
la diversité des paramètres pris en 
compte dans l’attribution (ou non) 
du label. « L’équipe s’appuie sur les 
dossiers de présentation envoyés 
par les communes, mais beau-
coup d’autres critères rentrent en 
compte », explique celle qui, secon-
dée d’une vingtaine d’autres pas-
sionnés, observe non seulement 
les éléments du patrimoine végé-
tal espace par espace, mais aussi 
la communication autour de la 
démarche de fleurissement, ou en-
core la gestion environnementale, 
etc. Sur la visite de ce jury, le pré-
sident de l’ARF tient quand même 
à rassurer… « Cela reste un moment 
empreint de convivialité ! »
			              J.L.

‘‘ Un endroit fleuri et végétalisé avec soin, 
c’est un lieu où l’on a envie de rester ’’
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En 2019, la région Centre-Val de 
Loire a célébré avec faste le 500ème 
anniversaire de la Renaissance 
autour de la figure de Léonard 
de Vinci. Fort de ce succès, une 
nouvelle série d’événements tou-
ristiques et culturels avait été pro-
grammée l’année suivante sous le 
titre des Nouvelles Renaissances. 
Malheureusement, la crise sanitaire 
est venue perturber profondément 
ce programme dont très peu d’ani-
mations ont pu avoir lieu.
Qu’à cela ne tienne, la région n’a 
pas baissé les bras et a décidé de 
relancer l’opération des Nouvelles 
Renaissances pour 2021. «  Après 
une année douloureuse, il est im-
portant de se remettre en énergie 
et de renouer avec le plaisir de la 
découverte, de la culture et de la 
gastronomie  », s’est exclamé Fran-
çois Bonneau, le président de la 
région Centre-Val de Loire, lors de 
la présentation du programme à la 
presse le 19 mars dernier. 

Le chef Christophe Haye 
ambassadeur
Pour illustrer le volet gastronomique, 
le chef doublement étoilé, Chris-
tophe Haye était présent et a dit 
tout son espoir dans la dynamique 
créé par le succès en 2019 de la 
fête de la gastronomie portant dé-
sormais le titre de « goût de France » 
et dont il est l’ambassadeur. 
Un «  tour d’écrans  » en visioconfé-
rence a permis de donner la parole 
à de nombreux acteurs du tourisme 
régional, propriétaires de châteaux, 
responsables de sites touristiques 
et de lieux de spectacle. Toutes et 
tous sont sur le pied de guerre et 
ont soigneusement préparé leur 
programme d’animations et d’évé-
nements dans l’espoir d’une réou-
verture avec les beaux jours.
Déjà près de 500 événements ont 
été recensés et un processus de la-
bellisation a été instauré sur un site 
Internet dédié afin d’être inscrit au 
programme officiel en cours d’enri-
chissement. Cet appel à labellisa-
tion vise à «  faire éclore et réunir 
des propositions interdisciplinaires 
durables et citoyennes ».

3 000 e d’aide financière
Consciente des difficultés que 
connaissent les organisateurs 
d’événements depuis un an, le 

500 événements pour célébrer les Nouvelles 
Renaissances
Faute d’avoir pu avoir lieu en 2020 pour cause de pandémie, la programmation touristique et culturelle des Nouvelles Renaissances est 
relancée avec une affiche de 500 événements et des appels à projets.

Conseil régional a mis en place 
un appel à projets pour soutenir la 
création d’animations locales, dans 
les monuments en particulier. L’aide 
financière peut aller jusqu’à 3 000 e.

Un autre appel à projets intitulé 
« utopies 2021 » vise à identifier les ini-
tiatives qui favorisent le croisement 
de publics issus d’horizons différents. 
Les projets en question doivent 
être l’occasion de « dialoguer, de 
confronter des points de vue, des 
représentations ». Cette approche 
suscite l’intérêt du directeur de la 
salle de musiques actuelles d’Or-
léans l’Astrolabe, Frédéric Robbe, 
qui a fait état de la création d’une 
« music box » à Thoré-la-Rochette 
(Loir-et-Cher). Les appels à projets 
doivent être déposés avant le 30 
avril pour l’événementiel et le 30 
juin pour « Utopies 2021 ».

Le programme des Nouvelles Re-
naissances est doté d’un budget 
de 900 000 e dont près d’un tiers 
sera affecté au financement des 
projets retenus.

Le dispositif des Nouvelles Renaissances 2021 a été présenté au siège du Conseil régional par François Bonneau, entouré de Christophe Hay (à droite) et de 
Pierre-Alain Roiron, président du comité régional de tourisme, et Jean-Louis Sureau, conservateur du château d’Amboise.

Sur l’agenda 
des Nouvelles Renaissances

Sélection de quelques dates

Printemps aux jardins 
30 mai et 27 juin  : Produits du terroir, 
panier pique-nique, visites guidées
Jardin du Plessis-Sasnières (Loir-et-
Cher ) 

12 juin  : Conférence et dégustation 
de produits à la rose 
Bellegarde (Loiret) 

19 juin  : pique-nique et cueillette de 
fleurs comestibles
Château du Rivau (Indre-et-Loire)

19 juin  : pique-nique avec la fédéra-
tion des boulangers
Jardins du château d’Amboise (Indre-
et-Loire)

27 juin : Pique-nique en musique 
Talcy (Loir-et-Cher) 

Expositions 
Spectacle immersif Léonard de Vinci
Château du Clos Lucé (Indre-et-Loire)

« Enfances » Pierrot Men
Galerie Capazza, Nancay (Cher)

Espace Game œnologique
Domaine Couly, Chinon (Indre-et-
Loire)

La grande odalisque de Martial 
Raysse
Château de Blois (Loir-et-Cher)

Festival international des jardins : bio-
mimétisme
Domaine de Chaumont-sur-Loire (Loir-
et-Cher)

Apéros-Concerts, juillet-août
Château-musée de Gien (Loiret)

Voir tout le programme  : 
www.nouvelles-renaissances.com
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C’est dans la newsletter tradition-
nellement envoyée par le centre 
d’art à ses abonnés que sont lis-
tées les propositions du « CCC OD 
chez moi », la formule trouvée pour 
accompagner le public en cette 
période de fermeture contrainte. À 
commencer par les formats numé-
riques, des lives animés par un mé-
diateur autour d’une œuvre choisie 
parmi les 5 expositions en cours. 
Les sessions, auxquelles une dizaine 
de personnes peuvent assister à 
chaque fois, ont lieu du mercredi 
au samedi inclus à partir de 15h 
et durent 30 minutes. « L’idée, c’est 
de commenter l’œuvre en petit 
comité, de manière à ce que les 
inscrits puissent poser des questions 
et partager leur ressenti », explique 
la responsable du service des pu-
blics Noélie Thibault, ajoutant que 
ces lives sont – autant que possible 
– assurés par des médiateurs diffé-
rents, afin que ceux qui y assistent 
régulièrement ne se trouvent pas 
toujours face aux mêmes interlocu-
teurs. Pour appuyer leur propos, ces 
derniers puisent dans les ressources 
du CCC OD : pour les œuvres tirées 
de l’exposition collective « étendue, 
corps, espace. Olivier Debré et les 
artistes-architectes » par exemple, 
un film lui est consacré qui permet 
d’avoir un aperçu très visuel de ce 
à quoi ressemble concrètement la 
galerie blanche en ce moment.

Toujours pour aller à la rencontre 
des publics dans leur diversité, des 
sessions sont également organisées 
pour les familles. Prévues les mercre-
dis et samedis dès 16h, elles mettent 
l’accent sur une pratique de l’art 
contemporain, et invitent les fa-
milles – en leur demandant de pré-
voir le matériel en amont – à mettre 
en place à un atelier pratique de-
puis leur salon sur le thème choisi. 
Typographie, architecture, image, 
archéologie, bande-dessinée… 
Les possibilités sont nombreuses, et 
permettent aux parents de propo-
ser à leurs enfants une activité au 
contact – virtuel, bien sûr – d’autres 
enfants, pendant une période où le 
champ social de chacun est réduit. 
« Isaac Grange, l’un des médiateurs 
du CCC OD, fait de la BD. Il a animé 
un atelier en 2 séances, qui sera de 
nouveau proposé en avril », raconte 
Noélie Thibault, ajoutant que c’est 

L’art à domicile avec « Le CCC OD chez moi »
Fermé au public en raison de la crise sanitaire, le Centre de création contemporaine Olivier Debré trouve des façons de se réinventer… 
Avec en ligne de mire, le maintien du lien avec ses visiteurs. Passage en revue des rendez-vous proposés par l’équipe du CCC OD pour 
remplir cet objectif.

le même dessinateur qui a repré-
senté les coulisses du montage de 
l’exposition « Times in collapse » de 
Nicolas Lámas pour la newsletter de 
janvier « Le CCC OD chez moi ».

Renc’Art et CCC OD hors les murs
En plus d’avoir trouvé des solutions 
numériques pour garder le contact 
avec ses visiteurs, l’équipe du 
centre d’art propose désormais un 
nouveau rendez-vous : les Renc’Art, 
qui permettent à ceux qui le sou-

haitent d’écouter un médiateur 
commenter les expositions de Ni-
colás Lamas et d’Hors-studio visibles 
depuis l’extérieur du bâtiment… 
Mais cette fois-ci, en « présentiel  », 
le jeudi à 16h30 pour les étudiants 
et le samedi à la même heure pour 
tous. Par ailleurs, le contact est 
maintenu avec les partenaires, que 
ce soient les scolaires ou les struc-
tures du champ social, ce qui per-
met également à l’équipe d’inter-
venir hors-les-murs. « En ce moment, 

on a 3 ou 4 interventions en milieu 
scolaire par jour… L’occasion pour 
nous de préparer les futures visites 
des élèves au musée  » s’enthou-
siasme Noélie Thibault, qui souligne 
le côté bénéfique des mesures sani-
taires, qui ont tout de même permis 
au CCC OD d’aller à la rencontre 
de publics très variés.

			              J.L.
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Construit autour d’entretiens sur de 
longs mois de 2019 à 2021 entre 
l’auteur des textes, Camille Colloch 
et l’artiste, la monographie consa-
crée au 50 ans de travail et d’amu-
sement du sculpteur s’attache à 
révéler la personnalité de Michel 
Audiard, son obsession du temps, 
ses questionnements sur la nature 
humaine, le rapport aux objets.
Son humour décomplexé et singu-
lier, ses folies dans ses productions le 
rendent unique et identifiable entre 
tous.
50 ans ont passé depuis la première 
création du sculpteur autodidacte 
fait Chevalier des Arts et des Lettres 
en 2008.
Artiste dans la réinvention perma-
nente, à la notoriété dépassant 
depuis longtemps les frontières 
de notre pays, il porte un regard 
amusé et tendre sur le travail qu’il a 
accompli à l’heure de l’écriture de 
sa monographie : « Le privilège de 
l’âge me permet de réaliser que j’ai 
toujours suivi mes envies, fait ce qui 
me faisait rire, ce qui m’intéressait. 
Quelle chance ! ».

Des Bronzes aux Vanités, des Stylos 
pour plus de 70 Chefs d’État aux 
Monumentales (Général de Gaulle, 
Diane Chasseresse…), des Z’Ani-
maux Musiciens (fruits d’une colla-
boration savoureuse avec Pascal 
Nègre) aux Strates (ex : Rhinocé-
ros place de la gare à Tours), des 
Passages aux Arts de la table (ex : 
tire-bouchon empreinte, carafe en 
bronze…), la monographie revient 
sur chaque ère de l’artiste.

Livre « 50 ans d’amusement de Michel Audiard » 
par Camille Colloch
Michel Audiard emprunte à l’académicien François Cheng ces quelques mots qui résument sa philosophie de vie :
« N’oubliez pas, on vit juste pour quelques rencontres ».

d’amusement
50ans

d’amusement
50ans

50

Michel Audiard 

par Camille Colloch

Et que serait la renommée de l’ar-
tiste sans un chapitre consacré à 
son incontournable production en 
Région Centre-Val de Loire, dont il 
est un ambassadeur par son travail
foisonnant sur ses terres !
Dans cet ouvrage, chaque chapitre 
est l’occasion pour Michel Audiard 
de distiller anecdotes, confidences 
sur son état d’esprit, de revenir sur 
ses rencontres inédites de César à 
Hélène Carrère d’Encausse en pas-
sant par Bill Clinton, Madonna... et 
de porter une réflexion approfondie 
sur le sens qu’il a entendu donner à 
une oeuvre à une époque donnée.

Le sculpteur et l’auteur ont confié 
à l’agence de communication tou-
rangelle Le Cercle digital à Tours, re-
connue dans l’Édition pour travailler 
avec les grands noms de ce do-
maine, la réalisation de l’ouvrage.

Parmi les souscripteurs, citons le 
Département d’Indre-et-Loire, la 
Région Centre-Val de Loire, Tours 
Métropole, des communes qui ont 
leur « Audiard » (Fondettes, Saint-
Roch, La Riche...) mais aussi des 
entreprises et des particuliers ama-
teurs d’art et de beaux livres.
Cet ouvrage inédit sera disponible 
courant mai 2021.
Tiré à 2 000 exemplaires, ils ont trou-
vé rapidement acquéreur pour le 
plus grand plaisir de l’artiste et de 
l’auteur.

Exemplaire(s) supplémentaire(s) 
disponible(s) sur demande en 

s’adressant à camille@btproject.fr

‘‘ N’oubliez pas, on vit juste 
pour quelques rencontres ’’
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Tout part d’une rencontre avec… des auteurs et autrices d’albums jeunesse !
Par Annie Huet de l’Espace Culturel E.Leclerc >portecôté de Blois

À l’âge de neuf ans elle décide d’être peintre. Son travail 
autour du thème de l’enfance la mène vers la littérature 
jeunesse. Elle a réalisé une soixantaine d’albums avec 
d’excellents auteurs dont Jeanne Benameur, Marie Sellier.. 
Elle aime lire Jane Austen, Lewis Caroll, Flaubert, Colette, 
et s’inspire de Fra Angelico, Velasquez, Degas, Garouste… 
Dans «  Et si on redessinait le monde  » (Rue du monde), 
avec Daniel Picouly au texte, elle dessine des personnages 
pleins de couleurs et de tendresse, sur des fonds de cartes 
géographiques anciennes et de pages de livres. Les illus-
trations sont lumineuses et poétiques, les rires s’étalent sur 
les visages, l’avenir se profile sous les meilleurs auspices, en 
dépit de tout.

« NATHALIE NOVI » 
illustratrice/peintre littéraire, en dédicace à l’Espace 

Culturel >portecôté le mercredi 14 avril de 15h à 17h30

Tout est différent désormais. Mais rien du désir ne change vraiment. Le 6è salon du livre de Saint-Gervais-la-Forêt « Délires de lire » dont le thème cette année sera « Nos vies 
d’enfance » ne se cantonnera pas dans les murs de la salle des fêtes, impossible en ces temps de sécurité sanitaire. Qu’à cela ne tienne, les auteurs se rendront dans les 
classes à la rencontre de leurs chers lecteurs, petits élèves de maternelle et de primaire. Ils auront produit la matière à une exposition « Exquis portraits de famille » que nous 
accueillons du 30 mars au 21 mai. Ils viendront en séances de dédicaces à l’Espace Culturel portecôté de Blois les mercredi 14 et samedi 17 avril. Découvrez-les dans la 
richesse de leurs parcours, de leurs passions, de leurs albums. Et vous adultes, laissez-vous transportés par vos vies d’enfance. À vous de lire ! 

Laëtitia Le Saux touche à tout pourvu qu’elle crée. Elle 
crayonne, peint, découpe, coud et après les Beaux-Arts 
s’aventure dans le monde de l’illustration. Elle s’autorise 
toutes les techniques, pochoirs, collages, effets de matière, 
et manie la couleur avec passion. Dans « Pompon, gardien 
de phare  » (Didier jeunesse) elle pastellise entre temps 
gris souris et bleu baleine. Entre « nom d’une bernique » et 
« nom d’une sardine en boîte » elle embarque ses jeunes 
lecteurs dans une histoire où les jours se suivent, mais ne 
se ressemblent pas. Un brin de nostalgie dans le trait ravira 
autant les enfants que ceux qui lisent l’histoire.

« LAETITIA LE SAUX » 
autrice/illustratrice, en dédicace à l’Espace Culturel 

>portecôté le mercredi 14 avril de 10h à 12h

Née à Tokio, Kotimi vit et travaille à Paris. Elle est autrice-des-
sinatrice et graveuse. «  Dans mes créations, je recherche 
des lignes et des matières spontanées, vivantes. J’aime 
beaucoup les jeux du hasard qui provoquent des happe-
nings embêtants au départ mais réservant de bonnes sur-
prises.  » Dans «  Un éléphant ne peut pas monter dans un 
arbre  » (Rue du monde), elle nous apprend à être fier de 
qui l’on est. Car si le chat ne sait pas voler il peut retomber 
sur ses pattes… et se lécher ! Des dessins immenses, baignés 
d’humour, joyeusement mis en couleur et contourés de noir, 
s’étalent sous nos yeux captivés.

« KOTIMI » 
auteur/illustratrice, en dédicace à l’Espace Culturel 

>portecôté  le mercredi 14 avril de 10h à 12h 
et le samedi 17 avril de 10h à 12h30

Illustratrice et créatrice autodidacte depuis une dizaine 
d’années, Cécile a mis en image une vingtaine d’ouvrages 
et décrit son style comme poéticomique. Après avoir été 
secrétaire, celle qui se voyait dessinatrice ou traductrice, 
revient à ses crayons papier et décide d’être dans la lune 
et de faire rêver les gens. Elle y réussit plutôt bien. Dans « Je 
t’aime  » (Elan vert) une petite fille fait le tour de son im-
meuble pour apprendre à écrire « je t’aime » qu’elle veut 
apposer sur son dessin. Mais tout le monde parle des lan-
gues différentes… Des dessins adorables, entre douceur et 
couleur, nous mènent vers une fin délicieuse.

« CECILE VANGOUT » 
illustratrice, en dédicace à l’Espace Culturel 
>portecôté  le mercredi 14 avril de 10h à 12h

Diplômée de l’École nationale supérieure des arts déco-
ratifs de Paris en 2005, Justine Brax est actuellement illustra-
trice et enseignante en arts appliqués. Durant toutes ses 
années d’études, elle partait régulièrement en voyage, 
notamment au Burkina Fasso où elle vécut sa dernière an-
née d’école, vivant chez l’habitant tout en peaufinant son 
projet de fin d’études. Dans « Le dernier des loups » (Albin 
Michel jeunesse) elle nous propose des illustrations grand 
format d’une délicatesse infinie, passant de gros plans su-
blimes sur des visages d’enfant et de louveteaux endormis, 
à de vastes paysages somptueusement mis en couleur.

« JUSTINE BRAX » 
illustratrice, en dédicace à l’Espace Culturel 

>portecôté  le samedi 17 avril de 10h à 12h30

Après une scolarité difficile, Max s’épanouit dans ses études 
artistiques. Il est marqué par les lieux mystérieux ou symbo-
liques, les voyages, l’architecture et l’histoire de l’art, mais 
aussi par l’enfance, la création et les insectes. Il partage sa 
vie professionnelle entre la peinture et le livre pour enfants 
où les lieux tiennent toujours une place importante. Dans 
« Boucles de pierre » (Sarbacane) il nous balade dans un 
parc où des choses amusantes, touchantes et surprenantes 
se produisent. Mais si on fait bien attention on peut aussi 
découvrir le secret des statues… Merveilleuses illustrations 
sur de grandes pages douces et mates. Des couleurs vives, 
des perspectives amples, un réalisme éblouissant nous 
transportent.

« MAX DUCOS » 
peintre/auteur/illustrateur, en dédicace à l’Espace 

Culturel >portecôté  le samedi 17 avril de 10h à 12h30

Marine est une jeune artiste belge. Au cours de ses études 
à l’école des Arts LUCA à Gand, elle a développé une 
véritable passion pour les livres illustrés. Elle s’inspire de ses 
voyages lointains ou tout proches pour raconter des histoires 
avec des mots et des images, en jonglant avec les couleurs 
des nombreux supports qu’elle exploite. Dans «  L’ours Kin-
sugi » (Cambourakis) elle offre un album ludique et tendre. 
Un ours, très soucieux de son apparence chute dans un ruis-
seau, se blesse, et se voit réparer par la petite Kaori et son fil 
d’or. Une très belle histoire d’entraide, et d’acceptation des 
autres, avec leur histoire et leurs imperfections. D’accepta-
tion de soi aussi…

« MARINE SCHNEIDER » 
 autrice/illustratrice, en dédicace à l’Espace Culturel 

>portecôté le samedi 17 avril de 10h à 12h30

Issue d’une famille d’artistes, Gaya est « née dans les crayons 
et les papiers ». Elle est devenue professeur de dessin et en 
parallèle, a animé de nombreux ateliers au Wolf, maison de 
la littérature jeunesse en Belgique, ce qui a conforté son 
envie de raconter des histoires. Elle vit désormais dans le 
Gers et se consacre à l’illustration.  Dans « Ours à New-York » 
(MeMo), sur de grandes pages au papier mat, elle nous fait 
déambuler au crayon noir sur fond vanille dans la grande 
ville. Un ours démesuré saura-t-il aider Aleksander à retrou-
ver le chemin de ses rêves ? On se laisse séduire par le coup 
de crayon vibrant et enveloppant de l’illustratrice. 

« GAYA WISNIEWSKI » 
autrice/illustratrice, en dédicace à l’Espace Culturel 

>portecôté  le samedi 17 avril de 10h à 12h30




